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AVANT-PROPOS

Ce compte-rendu était déjà rédigé lorsque 1t"état de siège" fut proclamé

en Pologne le 13 décembre l9Bl.

Sans parler des déceptions, des drames qutelle a entraîné' cette décision

porte un coup à de nombreuses évoluËions décrites ci-après, en accélère drautres

et clôt -polrr f instant- un certain nombre de débaEs qui animaienÈ 1a société po-

lonaise. 11 est encore trop tôt, surtou! en l-téEat actuel de notre information,

pour en apprécier la porcée sur 1es observations recensées dans les pages gui

suivent.

Cependant, même après ce grave et profond changement, ce compte-rendu de

no;re mission de septembre lgBl nous paraît mériter une diffusion. Quel que soit

lravenir de la société polonaise, elle sera marquée par les évènements des années

l9B0-Bl que nous avons eu la chance drobserver très partiellement pendanÈ ce

séminaire. En outre, ces évênements comme le rôle quty a jouê le secteur agro-

alimentaire révèlent suffisamment de tensions, de mécanismes, dtenjeux économiques

et sociaux pour justifier un compte-rendu assez détai11é et analytique, laissanÈ

â chacun le soin de produire sa propre analyse'

Malgré 1es difficultés très aigûes que 1a Pologne lraverse aujourdrhui

nous souhaitons vivement que nos 6changes puissent se poursuivre dans 1es mêmes

conditions de libert.é, dthonnêteté et de franchise que nous avons connues ces

derniers temps.

x

x x

Depuis bientôt une dizaine dfannées, 1e programme dtéchanges scientifi-
gues f::anco-polonais a permis, dans le domaine de ltEconomie Rurale, lrétablisse-

ment drune collaborat.ion suivie entre lrlnstitut <ltEconomie Rurale de Varsovie et

Le Département drEconomie et de Sociologie Rurales de 1'I.N.R.A. Amorcée par des

missions inclividuelles, cette collaboration srest progressivement enrichie : ac-

cueil de chercheurs pour des séjours prolongése stages dtétudiants, séminaires

franco-polonais. Bénéficiant parfois de ces relations, des organisations profes-

sionnelles agricoles ont pu établir des liens avec des correspondants polonais et

poursuivre une coopération qui a maintenant sa propre dynamique.



Toutes ces formes d'échanges ont leur justificarion mais on souhaite

qutelles se nourrissent mutuellement; il faut' pour ce1a, qurelles laissent des

traces plus complètes que les seuls compte-rendus administratifs. Ctest pourquoi

il nous a paru utile de rédiger un compte-rendu le plus complet possible du sémi-

naire franco-polonais drEconomie Rurale (l9Bl-S2) dont 1a partie polonaise vient

de stachever tandis que la partie française se prépare pour 1982. Ce compte-rendu

complète les communications qui ont été présentées pendant le séminaire (Annexe I)

et qui sont disponibles par ailleurs'

Le thème gên'era] de ce séminaire est : "Agriculture et industrialisationt'

envisagé sous le double aspect de la rencontre de lragriculture et des activités

industrielles dans les espaces industrialisés (en Pologne) et de lrindustrialisa-
tion de lfagriculture (en France). Plus que la délimitation dtun champ strict, 1e

choix dtun thème est une façon de découvrir et de comparer 1es caractéristiques

des développements agricoles polonais et français (v. programme Annexe II).
Ce document voudrait donc enregistrer ltessentiel des informations co1-

lectées au cours des visites et des principales discussions qui ont eu lieu pen-

dant ce séminaire. Notre souci principal a êt'e de transmettre le plus fidèlement

possible nos observations ; on ne trouvera donc pas une analyse mais une matiêre

première que chacun pourrâ utiliser à sa manière par la suite. Certes, la nature

de cette matière première est inévitablement marquée par lforganisation du sémi-

naire, pâr nos questions et par les préoccupations des rédacteurs. On srest cepen-

dant efforcé de faire une restitution la plus fidèle possible de ce que nous avons

vu et entendu et non pas une sélection conforme à chaôune de nos grilles dranalyse"

Lrimportance des évènements polonais, ltintérôt quton leur porte en

France, nous ont incité à rédiger un tel compEe-rendu'

La réussite de ce séminaire et lrintérêt que nous y avons trouvé résul-

tent de la qualité de son organisation, de la disponibilité de nos collègues, de

la liberté des échanges et, bien sûr, de 1a chaleur de lraccueil. Connaissant

leurs difficultés actuelles, nous tenons à remercier tout particulièrement nos

collègues de Itlnstitut dtEconomie Rurale de Varsovie (v. liste des part-icipants,

Annexe III).

c. BAZTN, J.-8. HENRY, Ph.LACOMBE, D. PERRAUD, A. POULTQUEN (l)

(l) G. BAZIN, Institut National de la Recherche Agronomique, Laboratoire de

Recherches des Chaires Economie, Planification et Sociologie Rurales, Institut
National Agronomique, l6 rue Claude Bernard, Paris (5ème).
J.-8. HENRY, Institut National de 1a Recherche Agronomique, Station drEc-onomie
et de Sociologie Rurales, 65, rue de Saint-Brieuc, 35042 RENNES CEDEX"

Ph. LACOMBE, Ecole Nationale Supérieure Agronomique de Montpellier, Chaire
drEconomie Rurale, Place Viala, 34060 MONTPELLIER CEDEX.
D. PERRAUD, Institut National de 1a Recherche Agronomique, Laboratoire de Recher-
ches et dtEtudes Economiques, Université des Sciences Sociales, 38040 GRENOtsLE.

A. POULIQUEN, Institut National de 1a Recherche Agronomique, SÈat-ion dtEconomie
et de Sociologie Rurales, Place Viala, 34060 MONTPELLIER CEDEX.



I - CONFERENCE DE M. GROCHOI,{SKI, VICB*MINISTRE DE LIAGRICULTURE

PROBLEMES GENERAUX DE L'AGRICULTURE POLONAISE AUJOURD'HUI

(21 septembre l98l)

I La situation

Elle résulte des évolutions de la production et de la politique agricoles.

a) La stagnation de la production agricole ne procède pas seulement des

erreurs des années 7A mais aussi drune série de mauvaises réco1tes. En l9B0 notan-

ment toutes les récoltes onL été déficitaires. La production de viande a baissé de

20 7. et la production commercialisée encore plus car lrautoconsommation et 1es

ventes directes ont augmenté.

En l9Bl, les récoltes sont meilleures mais le déficit chronigue de la pro-

duction a entraîné une augmentation des importations. Ces dernières années, on a
importé 8 millions de tonnes dtunités céréalières par an. Consécutivement, la ba-

lance commerciale agricole est devenue déficitaire(à la différence de ce qutil en

était avant 1970), comme dtailleurs la balance des produits industriels. Ltaugmen-

tation de la consommation enregistrée ces dernières années reposait donc sur un

déficit ext6rieur important.

Ltobjectif actuel est donc dtassurer ltautosuffisance alimentaire drici
1985. Pour cela, on souhaite ramener les importations céréa1ières de B à 4 millions

de tonnes/an et augmenter 1es exportations de viandes. Cet objectif implique

une augmentaÈion notoire de 1a production agricole nationale I en matière cêrêa-

lière, on vise une croissance de I million de tonnes/an pendant la période l98l-85.

Cet objectif a évidernment des répercussions sur 1a consommaLion intérieure
de viande qui de 74 kg/tête/an en 1980 passera à moins de 50 kg en 19Bl pour attein-
dre 65 kg en 1985.

La sat.isfaction de cet objectif passe nolamment par une augmentation de la
consommation d'engrais qui est aujourd'hrri de 184 kg/ba S"A.U. et devrait attein-
tue 220/ke/ha/s.A.U. en 1985.

b) Dans 1e domaine de la politique agricole, des transformations importan-

intervenues.

Drune part, la place faite à lfexploitation individuelle dans le développe-

ment agricole polonais srest profondément transformée. Dans le passé, cette exploi-
tation était considérée comme une survivance passagère, destinée à disparaître.

tes sont
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Cfest au cours de la période 1948-56 que cette analyse fut le plus énergi-
quemenÈ avancée, mais elle sfest poursuivie, de façon plus sournoise, jusqufà une

date récente.

En 1979, à ltoccasion dfun colloque national présidé par le Professeur WOS,

lrunanimiËé srest faite en faveur de lragriculture individuelle, principal secteur

de lfagriculture polonaise" Cette attitude favorable à lfexploitation privée a êtê

approuv6e par 1e P.O.U.P. et le Parti Paysan.

Dtautre part, Ie syndicat "solidaritérr des agriculteurs a étê reconnu offi-
c iel 1 ement .

Ces deux nouveauLés doivent entraîner une modification du développement

agricole polonais et font apparaître de nouvelles questions.

2 - Les changements

a) Jusqurici, le secteur socialisé a connu une situation privilégiée (1)

dans lfobtention des moyens de production, dans 1e recours au crédit, dans lraffec-
tation de subventions dont il a largement bénéficié. Par ailleurs, les terres li-
bérées par 1e départ dtun exploitant sans successeur lui étaient attribuées.

La revendication principale du syndicat Solidarité consistait à réclamer un

traitement identique de tous les secteurs (dtEtat, coopératif et privé) de lragri-
culture polonaise. Lfaccord gouvernement-Comité de grève a donc prévu lruniformi-
sation des prix, de lraccès au crédit et à la terre ainsi que la suppression des

subventions au secteur dfEtat.

Par la sui-te, le Conseil des Minislres a décidé des mesures conformes à cet
accord

- Les taux clrintérêt des emprunts seront identiques pour tous les sec-

teurs,

- La politique foncière va permettre à lfagriculture privée de bénéfi-
cier des terres libérées ( par disparition du chef en retraite sans

successeur) jusqutici réservées à lragriculture socialisée.

Ces dernières années, 200 000 ha sont passés du secteur privé au secteur
public. Ce flux va stinverser, les exploitations individuelles devenant priori-
taires pour mettre en valeur 1es terres libérées. De plus, certaines terres récem-

ment attribuées au secteur public vont revenir au secteur privé : des agriculteurs

(l) Un exemple : En quatre ans (1976-79), les dépenses
élevés à l0 000 ZL/ha pour 1e secteur privé, à 40 000
à BB 000 ZL/ha pour les coopératives de production.

df investissements se sont
ZI/ha pour les fermes dtEtat,
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font pression dans ce sens (l) tandis que certaines fermes drEtat ne tiennent pas

toujours à conserver ces terres dont la cult.ure est parfois compliquée pour elles
(petites parcelles é1oignées eE dispersées).

- Lforganisation des fermes dtEtat
depuis le ler juillet. Elle srinsère dans

1a Pologne engage actuellement"

esË en cours de modificaÈion profonde,

1e processus de ttréforme économiquett que

Dans ce cadre, 1es fermes dtEtat deviennent des unités autonomes, affranchies
du système hiérarchique dans lequel el1es étaienL, jusqurici, insérées. Ainsi
ltUnion nationale des f ermes dtEtat a êt-e supprimée.

Les fermes dfEtat deviennent maîtresse de leur décision de production et
dtinvestissement. Seul 1e système bancaire exercera une orientation par 1e biais
du crédit. Le critère de gestion devient donc 1e bénéfice réalisé qui conditionne
ltautofinancement et les primes versées en supplément de salaires. En cas de défi-
cit, il ne sera pas couvert par une subvention mais par recours au crédit. Stil
persiste une ré-organisation sera envisagée.

Les fermes dtEtat seront redevables de ltimpôt foncier dont elles étaient
dispensées jusqutici.

Les récentes augmentations de prix (en novembre l9B0 et avril 198l) devraient
compenser la suppression des subventions et assurer une rentabilité à ltensemble du

secteur dtEtat.

b) Ces augmentations des prix à la production ont encore augmenté leur écart
avec 1es prix â la consommation restés stables pendant longtemps" Cet écart a inci-
té à la réduction de la production dans les petites exploitations produisant princi-
palement pour ltautoconsommation; dans ce câs, en effetr les petits agriculteurs
ntavaient plus intérôt à produire mais plutôt à sfapprovisionner à bas prix sur les
marchés de consommaÈion. I1 en résulte une réduction de ltoffre et un développement

de la demande accentuant 1a pénurie et 1a pression sur les prix.

c) Cet écart entre 1es prix à la production et les prix à la consommation

est financé par une subvention. En 1980, la subvention pour couvrir cet êcart srest
êLevêe à 240 milliards de zlotys, pour l98l el1e est déjà de 360 milliards. La rê-
duction de cette subvention impose une augmentation des prix à 1a consommation.

CeLte nouvelle politique a commencé le ler septembre 1981 avec la croissance du

prix du pain et va se poursuivre pour dtautres produits. I1 faudrait multiplier
les prix à la consommation par 4 : cela demandera des étapes.

(1) 0n cite des exemples de conflits fonciers dans lesquels des agriculteurs
viduels stefforcent de récupérer les terres passées au secteur public.

indi-
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Cet effort en faveur de la ttvérité des prix", caractéristique de la réforme

économique, va se retrouver du côté de ltamont : les prix des approvisionnements

nécessaires à la production vont âtre augmentés jusqutà teur niveau mondial envi-

ron.Ainsi, une tonne de charbon qui vaut aujourdrhui 560 zlotys atteindra 2 000

zlotys, le kilowatt (heure) coûtant aujourdthui U,90 zloty en vaudra 3 lorsque la

rdforme économique sera entrée en vigueur, en principe le ler janvier 1982.

d) Les augmentations de prix vont évidemment avoir des répercussions sur les

niveaux des achats, les conditions de vie et de travail. Le principe dtune compen-

sation différenciée favorable aux catégories sociales 1es plus démunies est retenu.

Ainsi, dans le cas des consommateursr la compensaÈion sera totale pour les titu-
laires de faibl-es salaires, partielle pour les autres.

Dans le cas de ltagriculLure, une compensation par la hausse des prix de

vente serait, insatisfaisante : drune part, cette procédure accenLuerait 1e déficit
dû à 1técart prix production-prix consommation que Iton veut précisément supprimer,

dtauÈre parL, reposant sur les quantités produites, el1e accentuerait les inégali-

tés entre agriculteurs. On envisage donc de recourrir à la fiscalité. Depuis 1960,

les impôts nront pas bougé, il en résulte que leur importance relative a baissé :

représenÈant l0 â l2 % des revenus en 1960, ils nten représentenÈ que 2 Z aujour-

d t hui.

Ltimpôt doit devenir, comme ctest le cas dans drautres pays, un instrument

de politique économique. Dans ce but, on envisage actuellement de lraugmenter et

de 1e différencier selon 1a situation des agriculteurs appréciée en fonction de

plusieurs critères : qualité du so1, dimension des exploitations, investissement

réalisé.

3 - Discussion

La discussion qui a suivi
suivants :

ltexposé de M. GROCHOI^iSKI a porté sur les points

a) Quelles vont être les répercussions sur 1es différenLs types d'exploita-

tion de lraugmentation des coûts consécutive à la hausse des prix des approvision-

nements ?

Si on veut limiter la hausse des coûts et des prix agricoles, il faut assu-

rer 1télimination des exploitations les plus faibles. Cfest 1e rôle de la politique

sociale, financée par Itaccroissement des richesses, draccompagner et de faciliter
cette élimination. La répartition des exploitations serait ainsi polarisée en fa-

veur des exploitations de tail1e moyenne.
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Certaines petites exploitaËions pourront compenser leur handicap en se consâ-

crant à la production hort,icole intensive, mais une telle évolution rencontre de

nombreux obsËacles. Afin de 1a faeiliter (partiellement), on envisage la fourniture
dfun matériel adapté (négociation en cours avec 1a Yougoslavie, dans ce but).

La mise au point de procédure de compensation des rentes dues aux différen-
ces de productivité selon les lieux et les exploitations nrest pas envisagée pour

lrinstant. La différenciation existera conformément aux mécanismes du marché. La

fiscalité pourrait cependant en atténuer 1es effets.

En effet, selon les travaux de lflnstitut dtEconomie Rurale, les écarts de

coûts de production entre les déciles extrêmes dtagriculteurs vont de I à 6. Si

on fixe les prix en fonction du coût des déciles réunissant les agriculteurs les

plus démunis, on peut obt,enir une parité de revenus pour lrensemble des producteurs

mais les agriculÈeurs les mieux placés vont alors recevoir des rentes. On peut en-

visager de les récupérer en augmenËant les impôts. Actuellement, cetÈe proposition

est difficile à mettre en oeuvre aussi bien pour des raisons techniques que socia-

les, Les instruments techniques de la connaissance et du conÈrôle des revenus

agricoles font défaut. Les syndicats agricoles nfaccepteraient que très diffici-
lement cet.te augmentation de la fiscalité.

b) Le principe généra1 de 1a réforme consiste à faire une place plus impor-

tante aux mécanismes du marché. Certains interlocuteurs polonais soulignent 1es

menaces que cette option peut recouvrir, du moins si elle est fermement mise en

oeuvre.

Si on sten tient aux mécanismes du marché, la recherche drun traitement
égalitaire de différents secteurs devient illusoire :selon ces mécanismes les

moyens de producÈion seront affectés aux exploitations 1es plus rentables, alors

qutune répartition autoritaire pouvait permettre des choix plus raisonnés.

Dfailleurs, en raison de la grave pénurie de moyens de production, on sera

bien obligé de procéder souvenÈ à des affectations autoritaires. Lfinstance dtaf-
fectation est en cours dtévolution: autrefois, ctétait le ctref de commune, au-

jourdthui des formes dtilauËogestion villageoisetrse meEtent en place pour assurer

cette tâche dé1icate. Cette évolution permettra-t-e11e un progrès dans le mode de

répartition ?

Cette situation risque fort de conduire à lrexistence de deux prix: le

prix officiel des moyens de producti.on, le prix réel que certains seront prêts à

payer au gestionnaire. Les r:isques de "dessous de table" sont bien réels' Sous

forme 1égale ou il16ga1e, biens de production seront accaparés par 1es producteurs

les mieux placés.
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La solution satisfaisant.e consiste à accroître le volume des moyens de

production mais cela demande du temps ! En attendant les prix augmenteront. Cet

accroissement nfest cependant pas 1a seule condition permettant de répondre â la
quesËion essentielle dfune augmentaÈion de 1a production obtenue à un coût modéré.

11 faut encore que lfefficacité de ces moyens de production soit assurée. Les

facteurs de cette efficacité sont mal connus.

c) La restaurâtion, au moins partielle, des mécanismes de prix et de coûts

comme fondement des décisions dtagents économiques devenus plus autonomes et res-
ponsables risque de rencontrer des obstacles. Dtune part, e1le conduit à une pour-
suite, voire une accentuation de lrexode agricole alors même que le marché de

Ltemploi est déprimé ; dtautre part, la pénurie comme la mauvaise répartition des

moyens de production risquent de décevoir les espoirs dtaugmentation de la produc-
tion et de réducÈion des coûts. Dans une te1le situation, ne serait-i1 pas préfé-
rable drorienter les slrsLèmes de production de manière à valoriser les ressources

disponibles (principalement la main droeuvre), à économiser les ressources achetées

et coûteuses, à mettre en oeuvre des moyens de production adaptés à 1rétroitesse
des tailles des exploitations privées ?

La réponse ne semble pas faire ltunanimité parmi nos interlocuteurs.

Selon certains qui ne paraissent pas reconnaître lturgence ou le bien fondé

de cette question, la réponse consiste à rappeler quer pouÊ les petites exploita-
tions menacées, Itintensification de leurs systèmes de production est une solution.
E1le implique souvent 1a promoÊion dtune industrie alimentaire pour assurer 1e

conditionnemenÈ, la transformation, le transport des produits. On cite 1e cas de

Itintensification des systèmes de production autour des usines agro-alimentaires.
Mais de tel1es évolutions demandent du temps. L'intégration du Ministère de

L'Agriculture et du Ministère des industries agro-alimentaires facilitera cette
évolution des systèmes de production,

Pour drautres, gui partagent lrinterrogation ci-dessus, il faut éviter 1té1i-
mination rapide des producteurs apparamment peu performants. En effet, le marché

du travail ntest pas en mesure de les accueillir. Par ai11eurs, stil est vrai que

de nombreux exploitants ont une charge é1evée en Ëravail, ils sont peu consomma-

teurs en biens de production achetés (souvent â 1tétranger et en devises).Compte

tenu de la pénurie en biens de production, le problème consiste à mobiliser le
travail disponible et relativement peu coûteux afin draugmenter la production.

Selon ces interlocuteut:s, il est donc de beaucoup p::éférable de sfefforcer
de conserver ces product.eurs que de transférer leur terre au secteur socialisé à

coup sûr moins efficace ou de développer 1e chômage.
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Actuellement, ces exploitanÈs bénéficient de prix à la production très

éLevés (beaucoup trop élevés dit-on parfois), mais ils seront progressivement

condamnés, soit à réduire leur coûÈ, soiÈ à accepter une rémunérati.on plus basse

de 1àur travail.

d) Le rôle des organisations professionnelles : La nouvelle politique agri-
cole est le résultat des accords entre le gouvernement et Solidarité.

Le rôle des syndicats dans Lrépineux problème de la répartition des moyens

nfest pas encore arrêté; pour lfinstant, il varie selon les lieux... Dans cer-

tains cas, le chef de commune reste le décideur, dans drautres cas, il est forte-
ment influencé par des représentants des agriculteurs et des syndicats qui consti-
tuent lrttautogestion vil1ageoise". La répartition des moyens ent.re les régions est

assurée par 1e niveau central.

Actuellement, i1 existe deux syndicats : les Cercles agricoles et Solidarité.
It y a souvent concurrence et surenchère entre les deux. Il semble difficile de

repérer les relations entre un syndicat et une (ou plusieurs) couche paysanne spé-

cifique.

(Compte-rendu rédigé par Ph. LACOMBE)
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II - VISITES DANS LA COMMUNB DE LANCUT (I)
(23 seprembre 198l)

La journée a été consacrée à

- une présentation générale de la commune par le chef de commune (M. IIIYCZINSKY),

- la visite de 4 exploitations famil-iales,

- la visite drune Station Fruitière,
- une discussion générale au siège de ltadministrêËion de La commune, à laquelle

participaienÈ, avec les responsables agricoles de la commune, les paysans dont

1es exploitations avaient été visitées.

I - Présentation généra1e de la commune de Lancut

Territ.orialement, la Pologne est organisée en 2 000 communes regroupant

40 000 vi1lages. La commune de Lancut, essentiellement rurale, comprend 9 villa-
Besr avec 18 500 habitants et couvre 106 km2.

l/ Les sÈructures agricoles de Lancut

Sur 9 000 ha de S.A.U., Lancut comprend 4 exploitations socialisées (540 ha

de S.A.U. au totaL) et 4 500 exploitations individuelLes, dont la S.A.U. moyenne

est donc inférieure à 2 ha,

Par aill-eurs, les sols agricoles sont parmi les meill-eurs de la voivodie
de Rzeszow : ils sont classés en 2ème et 3ème catégorie dans l-e système polonais
à B classes.

Ces deux facteurs sont déterminants pour expliquer 1es orientations produc-

tives de lragriculture communale : viande bovine et lait, en premier lieu, puis

production de viande de porcs eL, enfin, horticulture.

Ltétroitesse des structures foncières staccompagne dtune double activité
dominante z 65 7" des chefs drexploitaEion sont des doubles actifs ; si on leur
ajoute les membres de familles paysannes Ëravaillant hors de lrexploitation, les
ttsalariés-paysanstt représentent B0 â 85 7" de La population active de la commune.

La majorité dtentre eux travaillent à Lancut même (il n'y rrsur le territoire de

la commune, que des usines de transformation de produits agricoles : I 500 emplois);
1es autres travaillent à Rzeszow.

(l) Lancut est située à une vingtaine de km à lfEst de Rzeszdw.
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2/ Produits et moyens de producÈion agricoles

a) Les conditions naturelles exceptionnellement mâuvaises de I9B0 ont

provogué une forte baisse de production des fourrages, et surtout des pommes de

Èerre avec, corrélativement, une décapitalisation massive du cheptel : le Ëroupeau

bovin a diminué de 30 Z et celui de porcs de 70 %.

Les chiffres de production de la commune sont donc donnés en moyennes pluri-
annuelles de produ its cornmercialises

I 500 t de viande bovine et porcine,

6 millions de litres de lait,
B 000 t de betteraves à sucre,

7 OOO t de fruits et légumes,

I 500 t environ de pommes de terre"

Les autres productions (tabac, semences de graminées) sonL marginales.

b) Avec, notamment, 400 tracteurs pour 4 500 exploitations, le parc de

machines esË loin de correspondre aux besoins, mâis le chef de commune souligne

que le développement du parc de tracteurs, dans les conditions structurelles de

1a commune, conduirait au suréquipement (la mécanisation est pourtant apparue'

tout au mong de 1a journée, comme un des problèmes importants auxquels se heurte

Ie développement agricole). Les exploitations disposent, en outre' de I 650 che-

vaux.

c) Le problème foncier est aujourdthui beaucoup plus aigu que par le

passé : plus du l/3 des terres du Fonds national ont été reprises par des exploi-

tants individuels et 1a demande de terre est de plus en plus forte à cause de

ltamélioration de 1a situation économique des exploitants.

3/ Ltencadrement de lf agrieulÈure

a) Coopération et crédit

- la Coopérative de Cercle Agricole se charge des services techniques aux

agriculteurs, en particulier de l-a mécanisation. El-le dispose de 65 tracteurs qui,

de lfavis du ehef de commune, sont beaucoup mieux utilisés que ceux des exploita-

tions individuel-1es ; e11e assure également les traitements, les moissons, la ré-

colte de betteraves, des pommes de terre et le trânsport des produits agricoles,

- la coopérative communale assure lrapprovisionnement des exploitations

en moyens de production et la commercialisation de certains produits : céréa1es,

viande, pommes de terre,
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- La commercialisation du lait et des produits de lrhort,iculture est assurée

par deux coopératives spécialisées,
- la Banque coopéraËive communale collecte 1répargne paysanne et assure le

crédit aux expLoitations.

b) La vulgarisation

ElLe est assurée par le Service agricole communaL (21 personnes, dont 5

ayant fait des études supérieures dragronomie) qui comprend des spécialistes en

agronomie, zootechnie, .construction et hydraulique rurale, géodésie, aménagemenÈ

du territoire et même en "organisation des ménages agricolestt. Ce Service travaille
en collaboration avec le Centre du progrès technique de lavoievodie et les services
agronomiques des usines de transformation. Pour certaines product.ions (betterave

à sucre, tabac, pLantes médicinaLes), la vulgarisation dépend dtinspecteurs spé-

cialisés.

II - Visites drexploitations familial-es

A/ Exploitation de Mme Maria SLYZYK (village Albigowa)

l/ Données générales

S.A.U. z 3,2 ha

Utilisation des terres
- bLé

- orge

- avoine

- pommes d

- betterav
- tabac

- prairies

9beplel-vif :

Machines agri

0195 ha

0,30 ha

0,28 ha

e terre 0130 ha

es fourragères 0130 ha

0,29 ha

0,30 ha

2 vaches laitières
2 génisses,

2 veaux,

2 porcs à ltengrais.
coles : tracteur, faucheuse, cult,ivateur,

Production commercial igég : lait, génisses p1-eines, porcs n,graissés,
tabac.

Eggillg : mari (ouvrier drusine â Rzeszow), 2 enfants (15 et 12 ans,

lycéens), grand-mère (70 ans).
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2/ Production et commercialisation

- lfg{ggliglg_yfgÉgglgg : seul Ie tabac est commercialisé. La production annuelle
est dtune tonne de feuilles, vendues au prix de 145 zI/kg. Lrindustrie acheteuse
garantit la fourniture du charbon nécessaire au séchage des feuilles.

Tout le reste cle la S.A"U. est consacré à lralimentaÈion du cheptel : la
totalité des céréales, en particulier, est consommée sur ltexploitation. En

retour, les productions animales sontrrautonomestt et nfentraînent aucun achat de

concentrés.

- ProducÈions animales : outre queLques ventes marginales dtoeufs (40 poules), les
productions animales sont de trois types :

- engraissement de 4 porcs par an pour la vente et 2 pour lfauto-consommation

- production laitière: 2 vaches pies-noires, avec un rendement de ltorclre
de 4 000 !/an;le lait est collecté tous 1es jours par la coopérative; fabrica-
tion de beurre fermier. Le prix du lait est passé drun niveau "insuffisant" (7 zL)

à un niveau "satisfaisant" (14 zL, et jusqu'à l7 zT/1 pour la qualité supérieure).
Dans ces conditions, les recettes de la vente du lait équivalent à peu près au

salaire dtouvrier du mari de lfexploitante. Un ca1cul nécessairement approximatif
(il est difficile de localiser précisément cette situation par rapport à 1réchelle
des salaires) montre que 1téquivalent, en France, seraiË obtenu avec un litrage
supérieur à 35 000 1.

- vente de génisse sélecrionnées : les génisses (inscrites au herd-book)

sont issues du troupeau de lrexploitation el vendues pleines à 2 ans et demi ',

lrinsémination dépend drune entreprise régionale qui dispose drune filiale dans la
commune et drun inséminateur dans le village. Les génisses sont vendues à une

entreprise dtEtat spécialisée implantée dans la commune I si elles étaient vendues

à des particuliers, 1e prix serait du même ordre, grâce à une subvention dtEtat
pour lrachat de bétai1 sélectionné.

Le prix dtune génisse pleine de 2 ans et demi est, jusqutà présent,

40 à 50 000 21, mais on prévoit qutil va passer à 70 à B0 000 21.

de

Au total, dans les rapports de prix actuels, l-es recettes des seules acti-
vités (tabac, lait, génisses) pour lesquelles des prix nous ont été fournis équi-
valent à 3 fois ou 3 fois et demie le salaire du mari de ltexploiËante, avec des

dépenses réduites, au moins en ce qui concerne 1es achaÈs draliments du bétail.

3/ Histoire et perspectives de I I explo itat ion

Lfexploitation initiale était ce11e des parents de 1a propriétaire act-ue11e
qui a sensiblement augmenté la surfac.e par achats de terres successifs. Dans 1es
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conditions actuelles, les perspectives sont netLement ce11es drun développement de

lractivité agricole de la famille :

- la très mauvaise année l9B0 sfest Ëraduite par unettlégère" (sans plus de préci-
sion) réduction du cheptel au printemps l98l, mais lrexploitation se trouve main-

tenant dans une phase de redémarrage : achat prévu dfune truie en Octobre I 1es

veaux sont conservés pour ltélevage; le troupeau devrait être porté à 4 laitiè-
res en 1982,

- la perspective est dfagrandir lfexpLoitation à 5 ha, ce qui est estimé possible

compte tenu de 1a main-dteouvre familiale disponible : lfexploitante, son mari,

la grand-mère et les deux enfants. Le mari participe à lractivit6 agricole en

dehors de ses heures de travail en usine. IL a droiL à 26 jours de congés payés

qutil prend au momenÈ des gros Lravaux. I1 pourraiE, en outre, au titre d'ouvrier-
paysan, bénéficier de 20 jours de congés non payés mais, jusqurà présent, il nra

pas eu à les utiliser.
- le principal problème est celui de trouver les terres disponibles qui sont né-

cessaires pour développer lfexploitation, notamment par la culture du mais. Autre-

fois, la vente de Èerres se déroulait directemenÈ entre les paysans alors qutau-

jourdthui, le passage obligé par 1-rintermédiaire du chef de commune pose un pro-

blème de répartition. En outre, le prix de la terre varie fortement selon le ven-

deur : de bonnes terres (2ème catégorie) sont vendues par 1e Fonds foncier dfEtat
à 20-25 000 zl/ha, mais ce Fonds ne vend plus de terres dans la région. Des terres

identiques sont vendues environ 60 000 zLlha sur le marché privé.

La reproduction de ltexploitation parait assurée par 1e fils qui éÈudie au

Lycée Technique Agricole de Rzeszor^r, mais on ne sait pas s I il deviendra agricul-
teur à temps parÈiel ou à temps complet : un des éléments de réponse se trouve

probablement, dans 1es possibilités dfélargissement des structlrres fonciêres de

1 | exploitation.

B/ Exploitation de Mme Grazyna PIJSZ (village : I{andzlowka)

I / Données énéra1es

SCf[eSC z 3,07 ha (5 parcelles).
Utilisation des terres :

b1é I ,20 ha

orge et avoine 0160 ha

pommes de terre 0150 ha

betteraves fourragères 0rl5 ha

herbes 0160 ha

Cheptel vif : 4 veaux à lrengrais, 3 truies,

(39 7.)

(20 7.)

(16 7.)

(57,)
(20 7")

4 porcs à lfengrais.
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Ma chines agricoles : tracteur, faucheuse, arracheuse de pommes de terrer..
Efedgggle!_ggggeEgigligge : veaux et porcs engraissés, légumes.

Egpillg : mari, 3 filles, grands-parents.
Remarques : - 1e mari de la propriétaire travaille à la Banque Coopérative de Lancrrt

- 2 filles travaillenË hors de lrexploitation
- la production végétale drexploitation est organisée en fonction des

besoins fourragers

2/ Produet;ion et commercialisation

a) Productions végéta1es

La plus grande partie de la S.A.U. esÈ orientée vers la production four-
ragère, mais lrexploitation nfest pas aut.osuffisante et doit recourir à des achats
dfaliments (3 tonnes/an) pour lrengraissement des porcs. Ces achaÈs se font
(parfois? régulièrement?) sous forme de Ëroc, ltexploitation livrant, en échange,

3 tonnes de céréales excédentaires à lrEtat.
Par ailleurs, une partie des pommes de terre sont vendues en primeurs, sous

contrat. Cette forme contracttrelle ne procure aucun avanÈage de prix, mais présente
un triple intérêt : garantie de débouchés ; récupération de sous-produits pour les
porcs ; meilleur accès au crédit auprès de la Banque.

b) Productions animales

- Les jeunes bovins sont é1evés jusqutà 600 kg de poids vif (12 à 13 mois) et
vendus, sous contrat de livraison, à la Coopérative de vente et drapprovisionnement.

Lrexploitante obtenait autrefois les veaux drun Centre de progrès technique mais,
à présent, elle sfapprovisionne auprès de particuliers. Ce problème de ltachat des

veaux parait drailleurs sensible puisque lrexploitante attribue la baisse de chep-

tel de son exploitation à ltimpossibilité de sren procurer, et non à lrinsuffi-
sance de fourrages.

- Lr exploitation dispose, en moyenne de 3 à 5 truies ; une partie des porcelets
sont vendus très tôt (15 à 20 kg) et dfauEres engraissés. Des explications concer-
nant la commerciaLisation des porcs, il a semblé ressortir que lrexploitante a

pratiqué deux formes successives : 1a vente à la Coopérative, à prix éIevé et sous

contrat, mais ce système nta pas duré ; la vente sur le marché libre, mais ceÈte

formule pénalise 1e vendeur puisque les quant,ités vendues ne sont pas comptabilisées
en livraisons drEtat : elles ne sont pas prise en compte pour le calcul de la
retraire ; plus généralement, le choix de la vente au marché libre nrest pas favo-
rable aux ttbonnes relations" entre lfexploitation et lfadministration de la commune.
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3/ Histoire et perspectives de 1 | exploitation

Lors de son mariage, en 1958, lrexploitante a hérité drun peu de terre qui,
joince à un petit apport du mari, a permis de constituer Itexploitation initiale
(l ha environ). 11 y a l2 ans, ils sont venus sur lrexploitation actuelle.

La production agricole parait aujourdrhui stabilisée, pour deux raisons z

- 1'extension foncière est très difficile : lfexploitante hésite même à évaluer le
prix actuel de terres achetées aux particuliers car il nty a pratiquernent plus de

transactions. Les chiffres qutelle donne concernant les prix pratiqués îL y a 12

ans sont très élevés , ZOO 000 z1 pour une parcelle à bâtir, 100 000 zI/ha cle bonne

terre, avec accès facile.
- il y a peu de main dtoeuvre disponible sur lrexploitation : ltexploitante tra-
vaille seule ; le mari, fils dtagriculteurs, a toujours travailLê au bourg ; deux

des fil1es sont mariées, et la troisième est encore à 1récole primaire. 11 nfest
pas du tout certain qutil y ait une succession sur lrexploitation.

C/ ExploiÈation de M. trIladyslaw BYTNAR (vi1lage Albigowa)

1/ Données énéra1es

Surface : 4,07 ha (4 parcelles).
Ulilisation des terres :

b1é t,2o ha

orge + avoine 0,30 ha

seigle 0,30 ha

pommes de terre 0140 ha

mais 0, l0 ha

betteraves fourragères 0, l5 ha

framboises 0, l0 ha

prairies l, l0 ha

!!gp!g!_yi! : 3 vaches laitiêres, I génisse,3 veaux à lrengrais, 2 rruies.
Uggbilgg_ggligglgg : tracteur, faucheuse,...

Efsdgglle!_gggEg3gieligéC : lait, bovins, porcelets, framboises.

Eggillg : femme, 3 enfants (5 - 14 ans), grand-père.

Sggglgg9g : Le propriétaire travaille depuis 23 ans comme mécanicien dans une entre-
prise de communication à Lancut.

2/ Production agricole

La quasi-totalité de 1a surface est, consar:rée â la production de fourrages,
mais lfexploitation est obligée de compléter par des achats pour les vaches lai-
tières et les porcs.
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Les rendements laitiers sont de Itordre de 3 500-3 600 l/vache. Les recetEes
de 1a vente du lait sont évaluées à 6-7 000 zl/mois (avec le prix relevé précé-
demment, ie calcul fait apparaître une recette dfun peu plus de 8 000 zl/mois avec

2 vaches en lacÈaËion) alors que le salaire de lrexploitant est de 7 500 zI/moi,s
Les diffie.ultés de 1a période 1980-8l ntont pas eu de répercussion dans

cette exploitation puisque le cheptel a augmenté au cours de la période"

3/ Histoire et perspectives de 1r exploitation

Ltexploitation'a étê. créée en 1972, lors du mariage de ltexploitant, sur
une parcelle de 217 ha dont une partie a été héritée par ltexploitant et le reste
acheté avec le produit d.e la vente des terres héritées par sa femme. La surface a

éÈé augmentée i1 y a deux ans, lors du départ en retraite des parents de Itexploi-
tant qui lui ont rétrocédé de la terre. 11 nty a aucun projet dtextension foncière
car Itexploitation manque de main-dtoeuvre : ctest 1répouse de ltexploitant qui
travaille le plus sur l t exploitation, avec son père et son mari -ce dernier en

dehors de ses heures de travail salarié-. Ltexploitant hésite à abandonner son trâ-
vail hors exploitation et la sécurité de revenus qurapporte son salaire. Pour qutil
se décide, il lui faudrait des prix et des revenus agricoles assurés et stables : il
souligne que la question essentielle est celte de la politique agricole.

D/ Exploitation de M Stanis law ULI.{AN (vi 1 lage Alb igowa)

I / Données générales

Surface z 4 ,6 ha (6 parcelles).
Utilisation des terres :

b1é

orge et avoine

betteraves fourragères
pommes de terre
prairies

9bsB B génisses de sélection, I cheval, I truie, porcelets.

Uggbilgg_ggligglgg : tracteur, r:âreau faneur combiné, râÈeau ramasseur.

Efgdggliep_ggggggglelleéC : génisses de sé1ection.

Eggillg : femme, 3 enfants (4 - tl ans).

Bggglggg" : Le propriétaire travaille depuis l5 ans à 1a Station Régionale de

Sélection des Animaux de Rzeszow,

2/ Production et commercialisation

Les génisses sont achetées à des exploitants individuels qui ont des vaches

inscrites au Herd-book, sous la tutelle de ltOffice central du commerce des ani-
maux de sélection. Les ventes sont effectuées par lrintermédiaire du même Office.

0,80 ha

1,00 ha

0,30 ha

0,40 ha

1,00 ha

tel vif



Lfélevage est sous la surveillance constante dfun zootechnicien.

Les jeunes génisses sont achetées à 100 kg environ, au prix
et revendues pleines, à deux ans, à environ 50 - 55 000 zl (ancien

1 | indication donnée dans 1 | exploitalion I) .

En général, lrexploitanl ntélève pas de porcs ; la tLuie et

sont principalement destinés à lrautoconsommation. Mais il fait un

cette année, à cause des surplus de pommes de terre.

16.

de I 000 z1

prix, selon

ses porcelets

peu dtélevage

3/ Perspectives : le problème de la mécanisation

Lrexploitation, avec la même surface, 6tait autrefois à temps complet.

Cfest La gênêration actuelle qui a conmencé à exploiter à temps partiel.
Les perspectives de développement paraissent, draprès lrexploitant, très

1iées aux possibilités de mécanisation qui seront offertes. ActuellernenÈ, la si-
tuation parait bloquée I ltexploitation ne parvient pas à satisfaire ses besoins :

chargeur et épandeur à fumier, mécanisation de lrétab1e, renouvellement du tracteur
(qui a 15 ans) I le cheva! a ê.tê conservé pour les transports et lraffouragement

du bétail. Lrapprovisionnement en matériel se heurte aux problèmes de pénurie :

sur 250 demandes de tracteurs dans la commune, 23 (1) seulement ont été satisfaites
cet.te année ! Cette situation, 1iée à lrexistence manifeste de capacités de finan-
cement, conduit à des investissementsttde précautionttou "dropportunitért : ltex-
ploitation a profité cle lfoccasion qui lui était offerte pour acheter une batteuse

à poste fixe alors quten principe, les récoltes sont réalisées par les moisson-

neuses batteuses de 1a Coopérative de cercle. Les justifications techniques de cet

achat (fauchage, puis battage, en cas de pluie) staccompagnent probablement de

préoccupations économiques (fuite devant la monnaie, possibilité de louer la bat-
teuse à drautres exploitants).

III La station drarboricullure fruitière de LancuÈ

| / Gênéra1ités

11 sragit dtune des 23 stations réparties sur 1e territoire polonais. E11e

a êté. créée auprès des anciens haras du comte Potocki, avec des terres confisquées

par 1'Etat. La Station dispose de 196 ha de S.A.U., dont 136 ha de vergers, 30 ha

de pépinières et le reste en production agricole générale. Le revenu net est de

15,5 l{,zL ( 1980) ,

Le personnel permanent est de ll0 employés, dont 23 scientifiques, qui

abordent une cinquantaine de thèmes de recherche.

(l) Au cours de la discussion générale, le chef de commune a donné des chiffres
différents : 24 attributions pour 120 demandes en 1981.
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La Station remplit 3 foncÈions :

- essais dans les vergers,

- production de fruits,
- vulgarisation du progrès t.echnique.

Le Directeur attribue les succès obtenus, dtune part à la jeunesse et au

dynamisme du personnel eÈ, drautre part au fait que les employés srattachent à

mener de front les trois fonctions.
Les rendements, dans les vergers visités, sont de 25 t de pommes/ha

(35 t/ha en 1979). Mais un effort particulier paraiË être fait sur la production
de framboise (la Pologne est le premier producteur mondial de ce fruit) : la
Station possède toutes les variétés existantes de framboises et effectue des

essais variétaux ; on parvient ainsi à des rendements de l0 à 13 tlha,
La St.ation a réalisé, il y a 5 ans, un important investissement en chambres

froides pour le stockage et la eonservaLion des fruits, dtune capacité de I 000 t.
Cet investissement a êté réalisé à un moment favorable, ce qui donne une charge

dfamorÈissement réduite : lB zl/kg de fruits conservé; lfamortissemen! serait
de 1'ordre de 40 zL si ltinvestissement ê.tait réalisé aujourdrhui.

2l La production horticole dans la région

Lfimplantation de la StaÈion trouve son origine dans les particularités na-

turelles et structurelles de la région qui imposent le développement de 1a pro-
duction horticole et, plus généralement, de toutes 1es cultures intensives, utili-
sant beaucoup de travail, et dégageant une rentabilité é1evée sur une petite
surface :

* forte densité de population rurale,
- surface très morcelée,

- trèt tôt, dfimportants investissements ont êté réalisés dans la transformation:
dans 1a région, Itensemble de lfindustrie dispose drune capacité de transformation
de 100 000 t de fruits,
- enfin, les conditions naturelles sont favorables, en particulier à 1a production

de framboises qui obtient des rendements élevés (B-10 t/lna, soit 1e double de la
région de Varsovie) avec un traitemenË chimique réduit de moitiê par rapport, aux

normes national-es.

I1 faut noter, enfin, que la production horticole se développe, ici, selon

un système dtentraide : les agriculteurs individuels groupent leurs parcelles
pour constiËuer un rrmassif", cfest-à-dire un verger atteignant parfois plusieurs

dizaines drha, dans leguel les travaux de traitement peuvent être faits en commun

êt, 1e cas 6chéant, mécanisés ; mais la récolte est faite, sur sa parcelle, par

chaque participant.
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IV - Discussion générale sur les problêmes de la commune de Lancut

Cette discussion rassemblait tous 1es responsables des institutions et
exploitations visitées dans 1a journée. Au début, 1es responsables adrninistratifs
sont intervenus, seuls, sur les questions de leur ressort. La fin de la discus-

sion a pris la forme drun débat ouverÈ, avec la part.icipation des paysans indivi-
duels. Pour rendre compte de cette dernière partie, il nous semble utile de con-

server la forme du débat, plus révéIat.eur gutune synthèse des ttpoints de fricÈionrf
enÈre administration et paysannerie.

l/ Les institutions agricoles de la commune (synthèse des interventions du

chef de commune)

a) Ltévolution des principes de gestion

Lragriculture polonaise vit une période de transiLion en ce qui concerne

1es relations entre agriculteurs, organes dtencadrement (coopératives) et admi-

nistration communale.

Jusqutici, les institutions économiques agricoles, à 1réchelon communal,

étaient., en principe, financièrement indépendantes, mais, en réa1ité, e1les étaient
contrôlées et gérées par ltadministration communale, et tenues dtaccomplir 1es

exigences de la politique agricole transmises par cette administration. En fait,
1es relations de collaboration ou de dépendance se déve1-oppaient différemment,

sur le terrain, selon la qualité des différentes adrninistrations communales. Mais,

même dans les communes, comme Lancut, où la pratique était plutôt de préserver

ltind6pendance des coopératives, lrinfluence de ltadministration était très forte,
notammenË, 1es décisions dfattribution du crédit et les autorisations drachat des

moyens de production.
Aujourdrhui, les principes sont complètement différents, puisque ctest une

organisation rurale autonome -1e Conseil communal des agriculËeurs- qui décide de

ltattribution des moyens de production: machines agrieoles, rnatériaux de construc-

tion, terres du Fonds national, pour lesquels, on le sait, la demande excède large-
ment 1 foffre.

Dàs lors, le rôle de lradminj-stration communaLe ntest plus que de coordon-

ner ltensemble des activités des institutions agricoles, de suivre au jour le jour

1tévolution des indices agricoles et drexaminer comment les différentes institu-
tions aecomplissent 1e Plan. Toutes ces anal-yses sont présenËées au Conseil commu-

nal qui est devenu ltorgane réel de décision pour 1es points les plus importants.

b) Les syndicaLs dragrlqqlrq_egqq

La commune de Lancut (comme la plupart des autres communes de Pologne)

comporte deux syndicats :
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- lrUnion communaLe de ltorganisation agricole : Union de cercle Agricole,
- 1e ComiÊé de fondation de la Solidarité des agriculteurs (encore composé des

membres fondateurs, en att,endant que les élections syndicales aient lieu).
Ces organisations disposenÈ de locaux au siège de la commune et leurs rela-

tions avec lradministration communale sont quotidiennes. Elles peuvent exprimer
leur opinion à propos de toute décision concernant les agriculteurs et disposent
de pouvoirs de décision (probablement par lfintermédiaire du Conseil communal) sur
ItatËribution des moyens de production et des terres.

Leurs revendications sont convergentes, mais elles divergent sur 1es mé-

thodes dtaction, ltexemple 1e plus concret de cett.e divergence ét.ant ltaction
lancée par Solidarité rurale pour le non paiement de la 3ème tranche de l t impôt
foncier.

c) La démocratie villageoise et lrattribuËion des moyens de production

Depuis 1a réforme communale, les seuls responsables élus étaient les chefs
de village qui remplissent certaines fonctions (collecte des impôts, par exemple)

mais ne disposent dfaucun appareil administratif. I1 stagit drune tâche lourde
pour 1aquel1e il y a peu de volon.Ëaire.

Aujourdohui, 1e dével-oppement de lrrtautogestion agricole" se fait selon
deux formes qui paraissent chronologiquemenÈ distinctes :

- dans une première formule, le Comité villageois est composé de représentants des

organisations existant dans 1e village : Solidarité rurale, Cercle agricole, et du

chef de village,
- dans une deuxième formule qui se développe actuellement, 1es membres du Comité

sont é1us par les agriculteurs, à raison, par exemole, dtun élu pour 50 exploita-
tions.

Cette ,dernière solution se serait développée spontanément chez 1es agri-
culteurs, soucieux dféchapper aux anciennes organisations qutils jugent peu repré-
sentatives.

A Lancut, les Comités de village pour lfattribution des moyens de production
ont été créés en -Yars 1981. Une parËie drentre eux fonctionnent encore avec Itancien
ne formule (représentant.s des organisations). 11 n'y u, au niveau communal, que les
deux syndicats qui constituent le Conseil communal. Tous ces organes, ainsi que le
chef de commune interviennent pour La répartition des moyens de production, selon
la procédure suivante :

Lradministration communale étab1it, sur la base des demandes, par exemple,

de tracteurs, une liste des attributions prioritaires selon les critères de la
S.A.U. et du niveau de la production commercialisée. Les Comités de village exa-

minent cette liste et 1a modifient selon leurs propres critères. Par exemple, ils
estimeront la priorité moins grande pour un exploiÈant qui dispose drun r:evenu
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annexe, même sril a une S.A.U. eL une production marchande plus élevée que 1a

moyenne. Lorsque le nombre de tracteurs rée11ement alloués à la commune est connu,

leur répartition entre les villages est du ressort des organisations syndicales du

niveau communal et, dans chaque vi1lage, on respecte la liste des priorirés éta-
blie par 1e Comité villageois qui détient donc le pouvoir de décision réel.

Le chef de commune, à titre personnel, approuve ces nouveaux principes de

décision dans Ia mesuree du moins, où les critères de choix restent "objectifs" et

.économiquestt. I1 évoque 1e développement de "tendances négatives'r lorsque inter-
viennent 1es clivages politiques entre représentants dtorganisaËions différentes.

2/ Le crédiÈ aux agriculreurs (intervention du Président de la Banque commu-

nale)

La Banque couvre toute la demande en ce qui concerne le crédit destiné aux

investissements productifs de lragriculture et de Itartisanat agro-alimentaire
(boulangerie, pâti.sserie, ...). Pour ce type de crédit, les critères drattribution
essentiels sont le niveau de production et 1es perspectives de développement de

lrexploitation. Ltâge de Itexploitant ne joue qutun rôle secondaire sfil existe un

successeur pour poursuivre le développement.

Le crédit aux bâti,ments dtélevége a êtê. attribué de façon préférentielle aux

gros investissements (15 à 20 000 pondeuses, 50 à 100 porcs engraissés par an, etc).
Aujourdthui, on a pratiquement cessé de réserver le crédit aux t'grandes" exploita-

Lions ; tous, y compris les doubles actifs, peuven! y accéder.

La Banque accorde également des crédiLs pour la construcLion de maisons

dthabitation, pour des aleliers dtartisans et, plus généralement, pour Lout achat

de biens de consommations par les adhérents. Cependant, il faut signaler que pour

les maisons dthabitation, il y a peu de crédit disponible par rapport à la demande,

eÈ qutil qtagit d'un crédit cher (pour la Pologne).

Par ailleurs, 1a Banque collecte 1tépargne rurale: pratiquemenr tous les

agriculteurs ont un compte-courant à 1a Banque.

Les organes communaux jouent uh rô1e important dans les attributions de

crédit : ltadministration communale délivre les permis de construire qui sont la

"carte dtentréett â la banque; crest le Conseil de la Banque qui détermine les

attriburions et 1es crédits les plus importants sont décidés en collaboration

avec le Conseil communal ; de même, 1e crédit pour les achats de terre est décidé

après consultation des syndicals et du Comité local des agriculteurs.
Les taux drintérât :

- investissement '. 3 7"

- animaux de productj.on : i à 4 Z

-terrez27"
-consommationz6T,
- court terme (rare) : 12 7,
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Pour la construction de maisons individuelles, jusqu'à 150 000 21, le taux
est de 4r5 7. ; au-dessus, de 616 7",

La durée du crédit varie, en particulier selon 1tâge de lrexploitant ; elle
peut al.ler jusqutà 30 ans.

Les fonds de Ia Banque communale proviennent des apports sLatutaires de

ses membres, de 1répargne et sont complétés par la Banque nationale (15 7. environ
des fonds).

Au total, le Président souligne que, parmi les blocages de la modernisation,
lressentiel provient.de la pénurie de biens de production et non du crédit.

3/ La vulgarisation

a) Les relations enLre la Station arboricole et 1es agriculteurs ( inter-
vention du Directeur de 1a Station)

Le Directeur pose en préalable lrttinsensibilitét'des agriculteurs de la ré-
gion par rapport à la science et au progrès technique. Crest lrune des fonctions
de la Station de trouver les modalités drune vulgarisation efficace. Dans ce but,
la Station recherche 1e contact systématique avec toutes 1es institutions qui en-

cadrent les agriculteurs : les Stations régionales de progrès agricole, les coopé-

ratives horticoles, 1es Groupements de producteurs de fruits et 1égumes, 1es

Groupements de femmes, les Cercles agricoles, les Unions de jeunes ag::iculteurs.
De la même façon, on recherchera Ia collaboration avec Solidarité rurale.

En définit.ive, il stagit dtttêtre présent partouL où on parle dfagronomie

et dtagrotechnique". Concrètement, cela permet dravoir une action dfentraînement,
de formation, de démonsÈration sur 1es exploiÈations, et de tutelle sur cert.rines
dfentre elles.

b) Le rô1e du Service agricole communal dans la vulgarisation (inter-
vention du chef du Service agricole)

La vulgarisation est multiforme

Le Centre régional du progrès technique dispose dtune exploitaÈion pilote
presque dans chaque village ; drautres exploitations pilotes ont été créées par

les services de la commune. De même, 1es entreprises agro*alimentaires disposent
de conseillers techniques locaux. Crest 1e Service communal qui coordonne toutes
ces acÈions et assure, aves les I.A.A., la formation des agriculteurs, dans le
cadre drun Plan communal de vulgarisaÈion.

Lrorientalion principale est 1a spécialisation la plus étroite possible,
par exemple pour le tabac, la betterave à sucre,
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Ces efforts sont relativement efficaces. Par exemple, en 15 ans, la produc-

tion de framboises de la région de Rzeszol^r est passée de 50 à 2 000 E/an.

Par ailleurs, une formation agricole minimum est exigée des successeurs de

moins de 35 ans (et non plus de tous, comxne dans 1e passé). Pour les autres, quand

lrexploitation constitue la source principale de revenus et que les résultats en

sont satisfaisants, lrexpérienee acquise est considérée comme suffisante.
Dans cette région où, dtaprès le chef du Service, la population agricole

se caractérise par une ttjalousie constructivett, i1 lui parait essentiel de tirer
parti des'tvertus de Itexemple", cê qutil traduit concrètement par: "Si lron
donne une voiture à un agriculteur efficace, les autres vont 1rimiter...".

4/ Dêbat avec les iculteurs

Question dr un chercheur sur les Comités villageois

Le chef de commune

Les agriculteurs présents viennent de deux villages dans lesquels les é1ec-

tions nront pas encore eu lieu. Ce sont les syndicaËs qui tiennent lieu de repré-

sentants des villageois, pour lfinstanÈ.

Aerisslgg"rl
Nous avons besoin de ceÈte représentation, mais elle ne suffira pas à

combler notre attente. Quand il y a peu de moyens de production, les chances drap-

provisionnement des exploitations moyennes sont minimes. Dtaprès le nombre de

tracteurs alloués à notre commune, i1 faudrait attendre 5 ou 6 ans : crest trop

long et dtautant plus inacceptable quril existe un système paralliile <i'aLtribution
des machir.es., Ainsir i rai été inscrit en priorité sur la liste de ltautogestion

villageoise.pour ltattribution dtun épandeur d'engrais chimique. Je nrai pu 1'ob-

tenir. 0r, dans le même temps, de Ëels équipements sont disponibles et attribués
directemenL sur la base dtune autre liste établie auprès de lrentrepôt de machines.

Je ne sais pas pourquoi je ne suis pas sur cette autre liste'

Le chef de commune

Crest la crise eÈ la pagaie partout.

Question drun chercheur sur les relations enÈre expLoitants à temps plein et

doubles actifs

Agriculteur I

Dans 1e village, i1 nfy a pas de différence et pas de problème entrg ces

deux catégories. l4ais, jusqurà présent, la politique agricole ne supportait pas

les exploitations à temps partiel : pour le crédit, pâr exemple, on ltattribuait



dtabord aux groupements drexploitations, puis aux producteurs
autres ttse débrouillaienttr. cela explique nos revendications
maximum pour obtenir 1téquipement nécessaire.
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spécialisés et les
nous faisons le

Le chef des Services asricoles

Quand il y a deux demandes pour l-a même parcelle, l-e Fonds national des

terres donne des chances plus grandes à un agriculteur à temps plein.

Le chef de commune

Les organisaÈions dragriculteurs demandent des chances égales pour toutes
les exploitations. Je ne suis pas dfaccord parce quron parle drexploiËations et
pas de propriétaires.

Chercheur lonais
E st-ce vrai que 1es paysans-ouvriers onL tendance à t'extensifier" la pro-

duction ?

Le chef des Services ico 1 es

Les exploitants à temps partiel peuvent être prospères eÈ efficaces. par

ailleurs, des études réaLisées dans les usines montrent que la qualité du travail
est meilleure pour 1es paysans-ouvriers.

Question dfun chercheur sur 1es perspectives de développement agricole

Le chef de coriunune

Deux conditions sonÈ réunies : la pénurie alimentaire oblige absolument à

produire plus ; la hausse des prix agricol-es favorise Ia croissance.

Agriculteur 2

Mais ce développement dépend de nombreux facteurs. Ainsi, sur mon exploi-
tation, il nty a pas de possibilités dfun développement plus grand : les bâtiments
et les terres sont trop limités i et, en outre, nous avons un problème de succes-
s ion.

AgriculËeur I

Chez nous, la f.imit.e est la mécanisation. Pour accroître la S.A.U., je de-
vrais mécaniser. Mais, à ltinverse, les voies sont trop étroites pour permettre
1e Ëravail avec une moissonneuse-batteuse.

Chercheur polonars

Seriez-vous prêts à acheter des terres ?
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Asriculteur 2

Oui. Jfai déjâ l'5 ha en fermage que je paye 4 000 z|/an. Heureusement,

1es prix agricoles ont. monté.

En conclusion : Question des agriculteurs présents à 1a délégation fran-
çaise sur la double acÈivité dans ltagriculture française.

Cette journée a. permis à notre délégation dravoir un des premiers contacts
organisésr sur le terrain, avec des exploitations individuelles. Nous concluons
ce compte-rendu en résumant quelques-unes de nos impressions :

l/ Certaines des indications recueillies ne doivent probablement pas être
exÈrapolées trop hâtivernent, dans 1a mesure où nous avons eu lrimpression dtabor-
der une r6a1ité qui, sans être exceptionnelle, présente pourtant quelques carac-
tères sp6cifiques :

- une région agricole relaËivemenÈ favôrisée el intensive,
- 1es agriculteurs visités donnent des signes évidents de prosp6ritê : la plupart
ont des maisons neuves, spacieuses et confortables ; au cours d.es brefs échanges

que nous avons pu avoir, ils ont paru compétents eÈ informés sur leur environne-
ment économique ; les c\iffres qui nous ont été donnés indiquent des niveaux de

revenus très élevés pour 1-a Pologne,

- les responsables administratifs, et notamment 1e chef de commune, font preuve
dtune conscience des problèmes et dtune ouverture dans les rapports avec leurs
administ.rés qui ne sont pas nécessairement général,isables ; sinon, comment expli-
quer Itampleur du contentieux qui sresÊ accumulé entre la paysannerie et 1es ad-
ministr:ations communales ?

2/ Comme Itensemble du colloque, ces visites et discussions ont mis en évi-
dence le caractère exceptionnel de la période actuelle :

de

de

ctest une phase de transition institutionnelle au cours de laquelle 1es formes
gestion, de contrô1e économique el politique, dtexpression des protagonisges
1a politique agricole se cherchent et sont loin dtêtre stabilisées et unifiêes.

- crest une phase de transition économique : les prix agricoles ont commencé dtêtre
"mis à jourtt -ctest-à-dire augmentés- sans que la même opération ait eu lieu en

ce qui concerne les biens de production ; le ttciseau des prixtt est donc, sans
doute temporairement, ouvert à son maximum, ce qui explique lrimpression de

"décollage" et de volonté de croissânce agricole que nous avons ressentie,
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- en même temps, plusieurs indications confirment Itimpact de La situation de

crise générale de Lréconomie polonaise, même sur une population relativement pros-

père : par exempLe, le caractère insupportabLe du blocage de Lraccès aux moyens

de production et à la terre ; La fuite devant La monnaie qui renforce encore 1a

demande de biens de production et explique des achaËs non directement nécessaires.

(Compte-rendu rédi96 par D. PERRAUD)

I
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III - VISITES DANS LA COMMI]NE DE BOROI^TA

(23 septembre lgBl)

I - Visite de quatre exploit.ations tenues par des doubles actifs sur La connune

de Borowa

La matinée débute par une brève présentation de Itagriculture de la com-

mune de Borowa, effectuée par le chef de corrnune assistê du Directeur du Centre
de Progrès Agricole et du Directeur des services de vulgarisation.

La conrnune rural-e de Borowa regroupe 7 000 habitants dans une douzaine
de villages. I 350 exploitations se partagent 5 150 hectares SAU soit une moyen-

ne de 3r8 ha par exploitation. Une forte proportion des chefs drexploitation
(30 Z) sont double actifs et travaillent dans les usines de Mirlenz, vil1e indus-
trielle proche. Leurs exploitations sont généralemÊot plus pqtites que cglles des

seuls actifs agricoles (219 ha en moyenne). Les terres plates mais de qualité
moyenne' sont consacrées pour moitié aux céréa1es (blé surtout), le reste se par-
tageênt entre les plantes fourragères et les poûmes de terre. La production ani-
male est dominante et la production végétale sert dfabord drautofourniture. On

recense un chargemenÈ de l14 bovins/I00 ha SAU et 215 porcins/tOO fra SAU en 1980.

Le secteur socialisé comprenait deux unités de producËion. Une coopér-ative
de production de fruits et légumes de 25 ha assuranË également la transformation
de ceç produits et une expl"oitation colLective des cercles agricoles d'une vingËai-
ne dthectares, dissoute cette année.

11 existe égal-ement une eoopérative communale de services ainsi qutune

coopérative df approvisiorinement et dtécouLemenË des produits agricol-es.

A/ Exploitation de lulme I,JALAS à Ortow

Age

Egesrligie
: 30 ans

: 4r3 ha Rendements

32 qtx/ha
12 tlha
60 tlha

dont céréales ; 2,8 ha
pornnes de terre : 0,5 ha
mais fourrage : l r0 ha

Cheptel vif : 2 truies, 40 porcs

Force de traction : tracteur
Prodqction comnercialisée ; une cinquantaine de porcs
Situation familiale : mari ouvrier, 2 enfants
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11 sragit drune exploitation spécialisée en production porcine qui
utiLise l-a pain-dtoeuvre de l,lme T^IALAS et de son marl" lraprès-midi. Deux truies
sélectionnées permettent drobtenir une cinquantaine de porceLets par an. Les

coches sont vendues à 100 kg en reproductrices (ll 000 21) à La coopérative qui
les rétrocède aux agriculËeurs. Les pores sont engraissés et vendus 9 000 21 à

120 kg.

Cette exploitation srest agrandie de 3 ha, acheËés en 1980 au Fond drEtat
des Terres aux prix de 30 000 ZL/ha. La crise actueLle entraîne des problènes
d'approvisionnements en aliments concentrés. 11 faut 200 kg {taLlments complêmen-

taires par porcs (l 2O0 zL/100 ke) alors que 1es attributions ntatteignenr que

80 kg en 1981. Une partie des porceLets a donc dû êÈre vendue à d'autres agricul-
teurs cette année.

Avec un produit brut de lrordre de 500 000 21 et des charges dfaltments
concentrés de 125 A00 Zl, ceLte exploitation permet d?obtenir un niveau de revenu

très correct, dépassanr largement 1e sa1aire du mari (6 000 Zl/mois).

B/ loitation de Mr STACHURA Sadkowa

Age

!gps$isie
dont céréales

ponmes de Èerre
betËeraves fourragères
trèfle - STH
mais fourrage

Cheptel- vif

Eorce de tracËion
Production contrnercialisée

Situation famiLiale

53 ans

3,2 ha

I,5 ha
0,30 ha
0,2 ha
0;5 ha
0,2 ha

2 vaches,
3 porcs à

tracteur

32 qtx/ha

: 3 taurillons, 5 porcsl 30 porcelets,
I tonne de céréales

: mari ouvrier, 6 enfants habitant en ville.

Rendements

3 taurillons,
I t engrais

t/ha
rlha
r/ha
tlha

2 truies et

20
65

a

60

Cette petite exploitation diversifi6e produit de la viande bovine, du

lait, des porcs, des céréales et utilise la main-d'oeuvre de Mrne SATCHURA, de

son mari Ltaprès-midi et de leurs enfants pendant les polntes de travaux.

Le problène des approvislonnements en aliments concentrés, 1a mauvaise

récolte fourragère en 1980 et la crise des subsistances en vllle ont entraîné des

modifications dans 1e fonctionnement de cette gxploitatlon.
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Lrapprovisionnement en concentrés est uniquemenr garançi pour les taurillons
produits sous contrat avec 1a coopérative et vendus à lB mois (500 kg environ à

75 zL/kg vif). La pénurie draliments oblige lrexploitant à ne conserver que 5 porcs

pour lrautoconsommation, alors qufil en engraissait une quinzaine auparavant. Le

manque de fourrage a entraîné la réduction du cheptel laitier (une vache en moins)

et toute la production laitière -soit une vingtaine de litres par jour- est vendue

aux enfants habitant en ville. Face à la crise, ceL exploitanÈ tend dtabord à

satisfaire lrautoconsommation du cercl-e familial.

En cas dramélioration de la conjoncture et stil parvenait à agrandir son

exploitation, i1 chercherait à augmenter sa productlon laitière et surtout la pro-
duction porcine commercialisée. En effet, son salaire à la coopérative de service

agricole stélève à 50 000 zl/an ce qui représente le monËant de Ia vente de deux

port.ées de porcelets.

c/ loitation de Mme PEZDA à Gliny l^lielkie

Age

$geert!sic
dont céréales

pommes de terre
betteraves
fourragères

trèfle + S.T.H.

mais fourrage

Cheptel vif
Force de traction
Production
commercial isée

Situation familiale

35 ans

5,3 ha

216 ha

0,6 ha

0r3 ha

0,8 ha

0,3 ha

2 vaches,

tracfeur

Bçrdesells
30 qtx/ha
20 Elha

70 rlha
B t/ha

70 t/ha
2 taurlllone, I truie et 7 porcs

: 3 taurillons, l4 porcs, l5 porcelets,
2 Q00 litres de lait, 1,5 lonnes ce céréales

: mari ouvrier, t enfants, 2 grands-parents.

Constituée de 3, I ha en 1965 par la succession du pêre de Mme PEZDA, cette

exploitation srest agrandie en 1979 de 2,2 ha (h6ritage de M. PEZDA). Orientée

vers la production laitière et porcine, cette exploitation utilise 1e travail de

Mme PEZDA, de son mari à mi-temps et des grands-parents. La moitié de 1a production

laitière est vendup, le reste sert à lrautoconsommation et à la nourriture des

veaux. Les porcs sont conmercialisés par la coopérative, mais malgré les contrats

qui devaient garantir 1'approvipionnement en allments eË en charbon (350 kg/porc

servant à la cuisson des pommes de terre) la pénurie est telle que ces fournitures

ne sont même pas garanties. De même les livraisons dtqngrais étaient liées à 1ré-

tablissement de contratscéréaliers entre les coopératives et les exploitants, donL
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la suspensien cette ann6e inquiète les exploitants. Lraftente est également très

longue pour obËenir des matériels, les comnandes dfun culLivateur et drun rotavator

ne pourronL être satisfaites que dans deux ou trois ans.

Cette exploitation çommercialise 150 000 zL par 1a coopérative en 1980.

El1e a pu faire face aux charges {raménagement des bâtiments (étable et porcherie)

sans sfendeËÈer.

Contrairement à toutes 1es aut,res exploitations enquâtées, 1a succession

nrest pas assurée et Itexploitante aurait plutôt tendance à en dissuader son fils
(qui entreprend des études de droit). E11e même préfèrerait travailler comme sala-

riée en viL1e, en acceptant. une réduction évenÈuelle {e son niveau de vie, à con-

dition de conËinuer à vivre dans son vi1lage.

Elle projette de développer 1a production laitière qui lui semble plus ren-

table en passant à 5 vaches sans accroître 1a S.A"U., cpr elle est limitée par la

main-d'oeuvre disponible. Cet,te intensification est réalisab1e puisque son père

réussissait à élever 2 chevaux et 4 vaches sur 4 ha, nous dit-elle.

D/ Exploitation de M. ZALUCKI à Gliny Wielkie

Age : 43 ans

ggeerligls : 8,2 ha

dont céréales ; 3r4 ha

pommes de terre '. 2 ha

betteraves fourrag. : 0r8 ha

trèfles r S.T.H. : 1,5 ha

nrais fourrage ; 0,5 ha

Cheptel vif : 4 vaches, 6 taurillons,
Foree de traction : tracteur
Production commercialisÇe: 5 bovins, 80 à lQ0 porcs, céréales, trèfle

s emence .

Situation familiale : sa femme est employée au bureau de la commulre'

I enfant.

Le chef dtexploitation a repris les terres laissées par son beau-père en

1976 en payant une soulte (100 000 zI) à sa belle-soeur. 11 a alors abandonné son

métier à lrusine d?aviation proche et décidé d'intensifler 1a production porçine.

Un bâtiment neuf dtune cinquantaine de places dtengraissement a êtÇ construit

ainsi qurune maEernité de cinq places. Les plans ont été choisis en collaborarion

avec le zootechnicien communal et les bâtiments réalisés à 30 7. par ItexploiEant.

Le coût sfes! é1evé à 500 000 z1 entièremenF autofinancé.

Rendements

3 I qtx/ha

20 rlha
60 r/ha
B t/tra

6o r/ha
4 truies, 30 porçs à ltengrais
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Un Èroupeau porcin s6lectionné a étê constltué, gui permet de commerciaLi-

ser une cinquantaine de reproductrices (17 000 à 20 0Q0 zl) et une cinquantaine de

porcs par an (10 000 à ll 000 z1). Le nombre de porcs commercialisés par truie
varie de l0 à 14 eÇ les pertes sont peu lmportantes. Les animaux sont engraissés

sur la base de 200 kg draliments grossiers produit.s (pomme de terre, betteraves

et foin) et 100 kg de concentrés achetés ce qui correspond à un indice de consom-

mation de lrordre de 4 kg draliment par kg de croît (indice élevé compte-tenu de

la nature de ltalimentation). Cet exploitant dépasse 600 000 zL de chiffres draf-

fAires et est lfun des. plrrs important de la commune. 11 estime son revenu à

200 000 zI par an mais "lravaille 14 h par jourr', aidé bientôt par son fils de

16 ans.

I1 pense que la politique agricole mise en oeuvre depuls quelques années

a êt'e favorable à 1a constitution drexploitations de ce type. Bien que classé en

"exploitation spécialiséet'par lrimportance de sa production, i1 nren a jamais

bénéficié car il ne stest pas endetté. Ces capacités draccumulation sont impor-

tantes puisque outre les bâtiments, il a pu acquérir, un tracteur, une voiture et

divers matériels depuis 4 ans.

11 estime que la politique actuelle est moins favorable aux grandes explor-

tations et nrest pâs certain, malgré son désir de stagrandir, de pouvoir réaliser
Ltaugmentation de sa production. Cet exploitant est également membre du Conseil

dtAdministraËion de la coopérative de vente et dtapprovisionnement communale.

II - Réunion avec les responsables de la commune de Borowa et les agricul teirrs

e.ug9!9e

Questi
Oronn I

Comment 1es évènements 6conomiques et-Pel!!!gss !s!!19
sur la commune de Borowa ?

Réponse du chef de commune et des respo nsables des services de vulgarisation

Compte-tenu de la mauvaise récolte de 1980 et de la crise économique le po-

tentiel agricole a baissé, mais il tend actuellement à se reconstituer. Ainsi, 1a

campagne 1981 serâ très bonne avec des rendements de 35 qtx de céréales, 21 t cle

pommes de terre, 38 t de betterave sucrière, l0 t de foin. Le développement des

cultures de semences de trèf1e, de 1égumes (concombre, tomate, carotLe, laitue
et oignon) et de fleurs qui couvrent 400 ha est une chance pour les petits agri-
culteurs de certains villages.

e-r9e9!!s-egr!:i19-rs9
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Mais la pénurie des consommations intermédiaires et des moyens de production

limite le développement agrieole. Ainsi sur les 300 tracteurs de la commune, 240

apparÈiennent aux agriculteurs soit un tracteur pour six exploitations et 20 ha de

S.A.U. par tracteur. Cette année la commune a reçu 32 tracteurs pour 80 demandes et
lrattente est de lrordre de 3 ans. La situation est également mauvaise pour les

charrues, rateau-faneurs et rotavators ainsi que pour 1e petit maËériel de ferme.

Seules 40 exploitations ont des machines à traire (qutil est possible d'obtenir au

dessus de 4 vaches). Le ciment manque également.

La volonÈé de fester à la terre est très forte, et si le marché foncier
-etai.t assez déprimé il y a deux ans ce nf est plus le cas actuellement. Les fortes
hausses de prix des produits agricoles ont encouragé les grandes exploitations

"qui ont un avenir car e11es produisent pour 1e marché". Les services agricoles
communaux cherchent à développer et à spécialiser les exploitations. Ils ,sont cona-

titués drun service de l2 conseillers (centre communal de progrès agricole) et dtun

service agricole communal administratif et fonctionnel regroupant B personnes

(technicien en hydraulique, génie civil, construction, planification, statisticien).
35 fermes pilotes privées sont en rapport constant avec 1es techniciens, 250 autres
reçoivent une visite mensuelle du conseiller (ce sont ce1les qui produisent 1e

plus ou construisent. des bâtiments). Les autres sont visitées au moins deux fois
par an (donÈ une au moment de ltenquête agricole annuelle établissant les superfi-
cies et les prévisions de réco1te par production).

ttles exploitants sont réceptifs au progrès technique" : 120 personnes par an

obtiennent 1e diplôme d'agriculteur qualifié nécessaire pour âtre attributaire de

terre appartenant au Fonds National des Terres Agricoles.

QuesÈion no 2

lIes sont les cons s des transformations -Peli!issse-egr 1e fonc-

liseseusp!-dee-lsetlgsgless-ssgqgqelcs-3-Qs!-réparg!g-1cs-sgvcpe-de-predsc:
tion et comment ? Comment se définissent 1es priorités ?

Réponse du chef de commune

Jusqufà lrannée dernière, 1es exploitations spécialisées bénéficiaient drune cer-

taine priorité dans l taffectation des crédits et des moyens de production : matériel

eÈ même foncier. Ces exploitations éÈaienÈ définies par 1e volume de production

commercialisé. Par exemple :

. vente de 800 kg de viande/ha S.A.lI.et 4 000 kglexploitation (soit plus de

5 ha),
. vente de 3 000 l/ha S.A.U. et lB 000 1/exploitation (soit 6 vaches).
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On en recensait 122 sur la commune, spécialisées en production porcine et

bovine ainsi quten production de semences.

Deux sysÈèmes existent pour la répartition des matériels. Pour les petits
matérie1s, les exploitanls peuvent srinscrire, sans priorité, au magasin "Agromatil

mais les délais sont très variables. Pour les gros matériels et noLamment les

t.racteurs, le système draffectation a évo1ué depuis un p.n.

La commission drautogestion communale qui effectuait la répartition était
constituée du chef de commune, des chefs de vil-lage et du président des cercles

agricoles (syndicat officiel paysan). Les bénéficiaires étaient choisis selon leur
capacité de production et leur volonté dtaccroîËre leur production. "Mais on ne

pouvait éviter les injustices du fait de notre plus ou moins grande connaissance

des agriculteurstt explique le chef de commune. La Liste était ensuite affichée dans

chaque village, et les exploiEants qui nracceptaient pas la répartition pouvaient

faire appel devant ltOffice Communal. Maintenant, la commission dtautogestion a été

élargie aux représenlants de Solidarité Rurale, de lrUnion des Femmes Rurales et de

toutes les associations agricoles existantes à 1féchel1e communale (soit une qua-

rantaine de personnes). Compte-tenu de 1a pénurie actuelle, Ia répartition est

souvent contestée "et' 1es réunions de la commission sont difficiles". Cette année,

par exemple, un tracÈeur a êté. attribué à un exploitant et cette décision contestée

par les autres villageois. Ces exploitants du village réunis en assemblées vont

voLer pour remettre en cause éventuellement ceËte attribut.ion.

QuesÈion n" 3

Le salaire dtun ouvr ler-eglgesi:-gg:respel9-È-!s-ve3!9-glgL9sll-pere-psr
Ee!s-s1er9-se:er-Ersree-!!-e9!-ssssrieur à troi rcs. Cette rémunération9_P9

du travail semble très favorabl-e à 1ragliggl!glgr-e uisque 5 heures de tra-
ye!!-pesr-IIebrlgser:-ss-psEe-seEEee.pesdesg-è-psèe-de-deu5-seie-de-trevei]

Élgl-geles!É,.-Bggrs!ei-!s-prgÉsgligl-ssrieele-llggesel!=!:e11s-pse-dsts
ces eonditions ?

Réponse des agriculteurs

Cette augmentation du prix du porc est récente et si 1e porc vaut l0 000 z1

i1 faut compter 7 000 à B 000 zL de charges. I1 reste donc 2 000 à 3 000 zL par

porc, ce qui.ramène 1féquivalence avec le salaire ouvrier à 2 porcs par mois.

Dfautre part, le travail pénible des agriculteurs esL souvent proche de 400 heures

mensuelles, soit 1e double de celui de lrouvrier. Ltobtention dfune rémunération

de deux à Ërois fois supérieure paraît donc justifiée. Ces prix doivent également

permettre dtinvestir et dtaccumuler du capital. Ceci diÈ,il semble inéluctable
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de remonter les prix à la consommation et 1es salaires ouvriers en conséquence.
De Ëoute façon, lfaugmentation de la production est limitée par la pénurie de maté-
riel et draliments concentrés.

QuesËion no 4

Solidarité Rurale est maintenant représenté dans le système drautosee!ie3
99PI9E!:_Quel1es sont ses actions et quels changements apporte ce svndicat----_-------
dans la gestion communale ?

Rêponse du chef de 1a commune

(I1 nry a pas de représentant de Solidarité Rurale dans eette région).
Selon 1e principe de la participation, Solidarité collabore avec nous et

dispose drun bureau à lroffice de la commune.

Des comiËés villageois ont été fondés (réunion villageoise er élections)
puis une strucËuration a été effectuée au niveau de 1a commune. Solidarité regrou-
pe plutôt 1es jeunes exploitants et intervient pour obtenir cerÈains avantages ou

appuyer cert.aines demandes.

QuesÈions diverses des agriculteurs oo lonais concernant le fonctionnement de

I ragriculture française et notamment

- les structures agraires

- 1réquipement des exploitations
- les charges et les coûts de production

- le problème de successions

- 1e sysÈème de développement agricole

Réponses des différents chercheurs français.

(Compte-rendu rédigé par G. BAZIN)
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IV - RENCONTRE AVEC DES REPRESENTANTS DE SOLIDARITE RURALE DE LA REGION

DE RZESZOI^I

(24 septembre l98l)

I - La difficile naissance de "Solidarité Rurale"

Depuis longtemps existait à la campagne un sentiment de contestation et de

méfiance à 1tégard de ia politique agricole menée par les dirigeants communistes

polonais. Ces dernières années, 1e mécontentement était dirigé surtour contre le

système des retraites (pour toucher une retraire de 750 zlotysr le paysan doit cé-

der sa terre à ltEtat) et contre ltincapacité des pouvoirs publics à assurer ltap-
provisionnement des paysans en moyens de production (machines, aliments du bétai1,

engrais, charbon, etc.) ; la prioriËé accordée à un secteur socialisé jugé impro-

ductif, la corruption, étaient particulièrement dénoncées.

Cependant, dans le système politique polonais dtavant 1980 ce méconÈentement

Larvê ne pouvaiÈ déboucher sur une organisation représentative, dfautant plus que

1es structures démocratiques traditionnelles de la paysannerie, avaienË été soit
dissoutes (ltorganisation villageoise supprimée au profit de 1a commune qui regrou-

per sous Itautorité dtun chef nommé, plusieurs dizaines de villages), soit récupé-

rées par 1e pouvoir central (1es "cercles agricolestt dravant-guerre, transformés

en courroie de Èransmission de la politique étatique).

"Solidarité Ruralet'nta pu naître et se développer qutà lrombre de "Soli-
darité" et, avec son appui. Dès lrorigine en effet, 1e Syndicat t'Solidarité" et

L. Walesa ont accordé une grande importanee au problème alimentaire, et ont reconnu

le droit à lrexistence des exploitations paysannes. Aussi lorsqurà 1a fin de lfannée

1980, des comités de paysans onË commencé à clemander un peu partout dans le PaYSr

leur reconnaissance en tant que section syndicale de "Solidarit.é Rurale", ils ont

bénéficié de lfaide de "Solidarité".

Pour le pouvoir, i1 ntétait pas question, au début, dtaccepter la reconnais-

sance dtun syndicat associant non pas des salariés mais des propriétaires privés.

Puis, devant ltampleur du mouvement, voulant prendre les paysans de court, le gou-

vernement décidait lui-même de transformer les cercles agricoles en syndicat pro-

fessionnel... La bataille pour la 1égalisation dettsolidarité Rurale" eonnut une

étape essentielle dans la région de Rzeszdw (Sud-Est du pays) : crest ici que

naquit 1-a première organisation régionale de S.R.(l). Ne pouvant obtenir 1e dialogue

avee les autorités régionales, les paysans appuyés par une grève des ouvriers de

ttsolidaritér', occupèrent en décembre l9B0 les bâtiments des communes, et arrachè-

(l) S.R. : Solidarité Rurale.
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rent finalement le 5 janvier lgBl (?) un accord aux autorités gouvernementales.

Le protocole des accord.s de Rzeszdw prévoyait notamment :

- la reconnaissance du syndicaÈ indépendant t'Solidarité Rurale",

- 1régalité de droits sociaux (assurances, retraite) entre paysannerie et

autres caËégories socio-professionnelles,

- 1tégalité des moyens (financiers, matérie1s, etc.) enËre lragriculture
paysanne et ltagriculture socialisée,

- le développement de ltautogestion au niveau des villages, et la lutÈe

conËre lfincompétence et la corruption dans lradministration des communes.

Cet accord eut un grand retentissement au niveau national, mais il fallut
encore quelques mois de lultes pour que "solidarité Rurale" soit officiellement
reconnuêrses statuts étant déposés 1e 12 mai l98l.

II - Lrorganisation actuelle du syndicat

Le premier congrès constit,utif de S.R. se tiendra du 16 au lB janvier 1982.

Les élections sont en cours pour mettre en place les structures élues aux diffé-
rents niveaux de lrorganisation : le village, la commune, la région (voievodie).

Le bureau national est constitué par 1es représentants des régions, lrorganisation

nationale étant une fédération de section de régions autonomes. Parallèlement, au

bureau national provisoire existe actuellement la commission de surveillance des

accords de Rzeszow, qui veille à ltapplication de ces accords.

S.R. compte aujourdfhui environ I 500 000 adhérents (sur 2 500 000 exploi-

tations individuell-es). Dans 1a région de Rzeszdw, iI y a 30 000 adhérents. Le bu-

reau est constitué de 9 personnes, et 1e conseil dfadministration comprend 45 mem-

bres. Ne recevant aucun subside gouvernemental, le financement est assuré unique-

ment par 1es coÈisations des adhérents :20 zLotys par mois, dont l0 restent à 1a

section communale et 10 vont à ltorganisation régionale. Le syndicat régional a

pu ainsi engager six salariés (permanents et administratifs) et tirer un bulletin
qui est diffusé deux fois par mois. 11 faut ajouter que, pour les locaux' comme

pour les moyens administratifs, t'Solidarité Ruralet' travaille en coopération avec

"Solidarité" (salariés).

Lrefficacité de ltorganisation a été démontrée réeemment lors de lraffaire
de ltaffectation des fonds déLenus par le Fons de développement agricole (F.D.A.).

Jusqutà présent, les sommes obtenrres par une coÈisaEion obligatoire des paysans

étaient réparties, en principe pour le financement de la mécanisaLion, par lrin-
termédiaire des communes. Ltété dernier, en contradiction avec 1es accords de

Rzeszowr le pouvoir décidait dren confier la gestion aux "cercles agricoles", le
syndicat officiel. En signe de protestation, en août, S.R. prenait f initiative
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drune grève du paiement de la troisième fract,ion de Itimpôt foncier : cette grève

fiscale suivie par 57 7. des agricul-teurs (source officieLl-e) conÈraignait le gou-

vernement à une négociation avec les représentants des paysans (Commission des ac-
cords de Rzeszdw). Ltaccord du 23.09.81 prévoit que, à partir de lgS2r lrargent du

F.D.A. (4 mil"liards de zL/an) sera distribué par les assemblêes vil1-ageoises, et
pourra être utilisé pour le financement des infrasËructures à la campagne (eau,

routes, logements, etc.). En fait, lraccord équivaut à faire passer sous le contrôle
indirect de rrsolidarité Ruraler' le financemenË du dêveLoppenent agricole, aux dépens

notamment des cercles et des comuunes.

III - Le o amme et Les orientations de "Solidarité Ruralerl

ttSolidarité Ruralett ne présente pas de revendications proprement politiques.
Le syndieat se place dans le cadre du systèmettsocialiste'r quril- accepte. Son objee-
tif est que lfagricult,ure paysanne soit officieLLement admise comme partenaire à

part entière à lrintérieur de ce système... ce qui pose évidemment une quesÈion de

fonds à ltidéologie et à 1a pratique des pays "socialistesr'. Partqnaire à part en-

t,ière, signifiant à la fois, parité de revenus et de protection sociale avec les

autres catégories socio-professionnelles, égalité de ÈraitemenL avec 1e secteur
socialisé, participation â 1rélaboration de la poLitique agricoLe et alimentaire.

Sur ce dernier poinr apparaît lrambigulté de S.R. : jusqurqù aller sans

tomber dans la co-gesÈion ? Sur la réforme du système de créat,ion des prix agricoles
et alimentaires (actuellement Ërès artificieL), sur Les circuits de commercialisation
des produits, sur l-a répartition des moyens de production, le syndicat veuL donner

son avis, discuter et starrêter 1à... Mais comme paraLlèLement S.R. veuË installer
lrautogestion à t,ous les niveaux, villages, communes, régions, ltorganisation syn-

dicale va progressivement parËiciper à tous les rouages de ltadministration de 1a

politique agro-alimentaire... stexposant ainsi à de sérieuses contradictions et à

des choix difficiles en cette période de crise et de pénurie.

Au stade actuel, le problème des contradictions à lrintérieur de la paysan-

nerie ne semble pas se poser pour S.R. qui en-regroupe toutes les couçhes. Les con-

séquences dtune politique de vérité des prix, draecroissement de La productivité
agricole, sur La différenciation drune paysannetrie relativement homogène, ne sonL

pas perçues.

Sur un autre plan, La revendication actuelle pour la démocratie et pour

lrautogestion peuË faire oublier la nécessité dtune int6gration plus poussée, d'une

sociaLisation de Lragriculture paysanne dans Lréconomie nationale qui risquent de

limiter la liberté de décision de chaque exploitant individuel.
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Mais on ne peut demander à une organisation en cours de constitution dravoir

une ligne claire sur tous 1es aspecÈs et toutes les conséquences drune politique

agro-alimentaire qui, elle-même, nrest pas encore clairement définie. Pour lrheure,

par son existence, "Solidarité Ruraleil contribue à donner plus de poids et à cimen-

Èer lralliance de classes, ouvriers, paysans et intellectuels, qui pose, au ItParti

ouvrier eÈ paysan" polonais, 1a question de la démocratie, de la justice sociale et

du progrès économique. Phénomène drautant plus étonnant que la pénurie alimentaire

aurait pu, au conlraire, favoriser les conflits entre ouvriers et paysans.

(Compte-rendu rédigé par J.-8. HENRY)
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V - VISTTE D'UNE COOPERATIVE AGRICOLE DE PRODUCTION ''NOI^]A DROOGAII A CZUDEC

(24 Septembre 1981)

La Pologne compte environ 2 400 coopératives agricoles de production, qui

mettent en valeur 4 7. de La S.A.U. nationale et fournissenE 6 7" de la production

agricole finale (mais, en poul-eLs de chair, leur part est de 30 Z). Un grand nom-

bre de ces coopératives (l 500 environ) ont été créées depuis 1975, date de la
réforme administrative. Par contre, depuis un an, les coopératives de production

doivent daire face à une crise : 400 sont en difficulté. Dans la région de Rzeszow

qui compte 40 coopératives, dont 25 créées depuis 1975r 30 sont actuellement en

difficulté.

I - ttNowa Droogatt : une coopér aÈive aericole de production à lrorigine

t'Nowa Droogart a êtê. eréée en 1953 par les 12 membres fondateurs qui ont

apporÈé 38 ha de terres. Aujourd'hui, la coopérative eompte 338 adhérents, venus

de 3lB famil-les. Elle met en valeur 328 ha dont :

- 236 ha de terres labourables, dispersées en 250 parcelles Jadis, mais

qui ont éré remembrées depuis,

- 48 ha de vergers et pépinières,

- le reste, en prairies, pâturages et forêts.

11 faut noter que la moitié des surfaces exploitées (150 ha) ont été obte-

nues gratuitement du Fonds drEtat foncier, et non apportées par 1es adhérenÈs.

Pourtanl, ceux-ci disposent, pour leurs Lopins individueLs, de p1-us de terres au

total que la coopérative (taille variant de 0r5 à 5 ha).

Ltactivité agricole de la coopérative est divisée en trois ateliers ou

seeËeurs :

- un atelier de produetion porcine dont 1a capacité est de 5 000 porcs

engraissés annuellement,

- une unité de production de fruits, de semenceg et dç plants drarbres,

- un atelier de production avicoLe, eui est en cours de construction et

qui permettra de produire I 200 000 poul-ets par an.

En réalité, Ltactivité agricole de La coppérative est en crise. En 1980,

le revenu apport6 par cette activité a êté nuL, à cause du déficit de ltatelier
porcin : une perte de I 000 zL par porc a été constatée, à La suite de la hausse

du prix des aliments du bétail. Quant à l"rinvestissement avicole, prévu pour un
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coût de 200 millions de zlotys, et encouragé au départ par lrEtat, il est actuel-
lement arrêté (problème de consËrucËion) et il ntest pas sûr qutil soit terminé
(problème des alimenËs du bétail et de leur cott).

De Ëoute façon, La production agrieole ntoccupe que 50 personnes sur les
338 adhérenËs.

II - Les activités non agricoles sonË aujourdthui prépondérantes

En 1980, pour un chiffre dtaffaires de 89 millions de zlotys, seulement

29 millions proviennent de lragriculture. Le reste, soit les 2/3 du chiffre dtaf-
faires est constitué par les ventes de produiËs et, de services non agricoles.

La coopérative ttNohra Droogatt comprend ainsi :

- une scierie (7 000 m3/an de capacité) pour un chiffre draffaires de 15

millions de zlotys, elle-même flanquée de deux ateliers de menuiserie
fabriquant des emballages, des palettes, etc. pour un C.A. de 25 mil-
lions de zlotys.

- un aËelier de construction et de réparation mécaniques, fabriquant des

pièces pour une usine dtaut.obus et de camions, pour qn C.A. de 14 mi1-
lions de zL.

- un atelier de conception et de construction-entretien de bâtiments.

Ces unités travaillent essentiellemenÈ par sous-traitance avec des usines
de Ia région : elles sont en contrat jusqu'en 1986.

Conçues au départ pour apporter des emplois eË des revenus supplémentaires

aux membres de la coopérative agricole, ces activités non agricoles sont désormais

essentielles. Avec la réforme économique (vérité des prix, renÈabilité et auto-
gestion), seule ltexploitation des vergers et pépinières apparaîÈ intéressante,
sur le plan agricol-e, aux dirigeants de la coopérative. La part des activités non

agricoles risque donc de sraccroître encore. Cela posera le problème du staÈut de

cette coopéraÈive, qui actuellement profite de son orientation agricole initiale
pour payer moins dfimpôts (l million de zI/an, au lieu de 4 millions environ, si
ell"e éËait classée coopéraËive artisanale et industrielle).

III - Le fonctionnement de la coopérative

Sur le plan financier, la coopérative calcule chaque année son résultat
drexploitation qui correspond à la différence entre le chiffre dtaffaires eÈ les
frais de production (rémunérations exclues). Ce résuLtat stélevait à 26rl millions
de zL en 1980. De cetËe somme, une partie est consacrée à alimenÈer divers fonds,
capital social-, fonds socio-culEurel, fonds dtaide au Logement, fonds drinvestis-
sement. Après quoi iI faut rémunérer les salariés de La coopérative, 9 personnes
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(des spécialistes non disponibl-es dans 1es famill-es des adhérentq). Il- reste alors

l"e revenu à distribuer entre les adhérents , 22rl8 millions de z1 donl 0125 million
sous forme de primes eË complémenÈs. Ce revenu est réparti en fonction du travail
fourni par chaque membre. Lrunité de ealcul est ttltéquivalent-journéetr rémunérée

à 210 zlotys. La contribution moyenne est de 391 équivaLent-journées de travail,
ce qui conduit à une rémunération annuelle moyenne de 82.110 zL soit 6 840 zL/mois.

La coopérative garantit une rémunération minimum de 120 zL/Jour. LrécheLle des

rémunérations effectivenent distribuées varie entre 3 500 zL/mois (ouvriers agrico-

les) et l5 000 zl/mois (ouvriers qualifiés, fraiseurs, tractoristes, porchers).

La division du travail nrest pas sÈricte ent,re activités agricoles et non

agricoles. Pendant lthiver tout le monde travaiLle dans Les ateliers de menuise-

rie, tandis qufau moment des pointes de travaux agricoles (réeoltes par exemple),

tous les adhérents sont mobilisés sur ces chantiers.

La participation des coopérateurs aux décisions est assurée théoriquement

par trois organes :

- lrassemblée générale qui se réunit 2 fois par an et ppend les décisions,

- le conseil de 30 membres qui a des fonctions de contrôle,

- le comité de direction ou présidium, qui sous 1'autorité dfun président,

exécute les décisions, il se réunit une fois par semaine.

Depuis la naissance de "So1idarit6", le représentant 1ocal (70 Z des coop6-

raLeurs sont à "solidarité") participe aux réunions du comité de direction.

(Conpte-rendu rédigé par J.-8. HENRY)
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VI - DISCUSSION GENERALE ENTRE LES DEUX DELEGATIONS

(25 SepËembre l98l)

Les questions présenÈées par la délégation française étaient les suivantes

l. Qufen est-il exactement de la différence de productivité entre ltagriculture
et 1 | indusËrie en Pologne ?

2. Quelle esË, fondamentalemenÈ, la logique de la Réforme Economigue en cours

drélaboraËion ? Est-ce dtabord un objectif drautosuffisance agro-alimentaire

nationale ? Ou bien vise-t-on surtout la mise en valeur maximale des ressour-

ces ? Ou quoi drautre ?

3. Comment va-t-on g-erer les contraintes immédiates ? Dans le domaine du chômage

(officiel ou caché) et en ce qui concerne lrimportation-exportation de produits

agricoles et de moyens de production ?

4. Vers quels modèle ou système de production, ou plutôt vers quel agencement de

modè1es ou systèmes storiente-t-on en agriculture ? Envisage-t-on une pérennité

à long terme de l-a multi-acËivité dans les familles agricoles ?

5. Quel est l-ravenir des secteurs agricoles dtBtat, coopératifs ?

6. Quel mode drencadrement envisage-t-on pour Itagriculture privée ?

Sty sont ajoutées dfautres questions en cours de débat, notammenÈ sur 1e

problème foncier.

Nos homologues polgnais ont apporté les éléments dranalyse et/ou les prises

de position suivants :

Quelque soit la façon dont on compare la productivité du Èravail en agriculture

et dans 1e reste de Ltéconomie (en Ëerme de production finale ou de valeur ajou-

Eée par actif à temps plein) celle-ci apparaît comme três inférieure dans le

premier secteur â ce qutelle est dans le second (dans un rapport de I à 215-3

en terme de produetion finale).

Or depuis les récentes hausses de prix agricoles, on a aËteinL une quasi-

parité de revenu consommable par acËif dans les deux secteurs. Ceci signifie que

ctest la société dans son ensemble qui supporte le coût financier él"evé du retard

de productivité agricole, imputable à lrarchaisme maintenu des sËructures agraires

privées, à 1a mauvaise gestion du secteur agricole sociaLisé et à La pénurie de

moyens de producËion (aggravée par la crise actuel-le).
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A long terme il semble évident, pour tous nos collègues pol-onais, eutil faut
sortir de cette situation par une modernisation sélective de lfagriculture pri-
vée suivant le processus Ouest-Européen classique, de type "françaisttplus par-
ticulièrement, qui implique évidemmenL une concentration et une mécanisat,ion
é1evées des unités, donc un exode agrieole important.

La voie "japonaisett, qui évite cet exode au prix dfune consommation très im-
portanËe dftrinputstt importés (soja, céréales fourragères, carburants, engrais, etc.)
est fermée, car si le Japon peut aisément payer ces importations par des exporta-
tions massives de biens à technologie avancée (électronique, etc.) obtenus à partir
dtune productivité du travail industriel élevée, ce ntest pas le cas de la Pologne

qui exporte du charbon et des produits agricoles.

Mais à court terme, tous semblent sraccorder sur le fait que ce processus

"à la française" est impraticable du fait dtun certain nombre dtobstacles :

pénurie de moyens de production, aggravée par la crise générale, système de

prix encore très artificiel et "ma1sain", relations encore trop conflictuelles
entre 1e pouvoir et le monde paysan renforcé par sa nouvelle organisation syn-

dicale, risquede chômage massif du fait de lrincapacité actuelle de lfindustrie
dtabsorber les acËifs agricoles dégagés (ec même, au-delà, de sa tendance ac-
tuell-e et prévisible à dégager des actifs elle aussi).

4. Mais dans ce domaine, pourtant, il semble exister certaines différences drappré-

ciation de nos interlocuteurs polonais :

- les uns semblent. insister sur la contradiction qui existe entre une politique
de court terme, simple mal nécessaire très transitoire, et la politique à long
terme de modernisation. Ils mettent tous leurs espoirs, de manière insisÈante,
dans Ltengagement le plus rapide possible drune politique de modernisation
rrà lroccident.alerr, très sélective appuyée sur un mécanisme économique très radi-
ca1 à base de vérité des prix et de libre concurrence entre agriculEeurs. "La
vie sera dure pour les faibles" dit-on, et pour eux ctest une politique drassis-
tance sociale (retraites, aide aux mères de famille, soutien aux chômeurs, etc.)
qui convient et non pas une protection généra1e par un "parapluie économique

très ouvertfr, crest-à-dire des prix très avantageux.

- les autres insistent plutôt sur les dangers dfune conception aussi radicale
et sur son inadéquation, encore sans doute durable, aux conditions polonaises.
Dtaprès eux, ce qui importe, en toute hypothèse, crest non pas le progrès tech-
nologique agricole en soi, mais 1a maximisation du ryt,hme dtélévation de la pro-
ductivité de lrensemble des ressources disponibles, crest-à-dire en premier

lieu de lrensemble de la force de travail disponible à 1réchelle de toute 1réco-
nomie nationale. Compte tenu de la pénurie du capital matériel, des effets dif-

férents de son injection en agriculture et en industrie (quant au produit final

3
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obtenu et quant à lreffet de substitution au travail vivant), eÈ du coût élevé

du chomâge, cet objectif général conduit actuellement (et pour longtemps encore)

à éviter de dégager prématurément de Ia main-dtoeuvre de lragriculture par sa

mécanisaËion-concentraÈion trop rapide, et à privilégier plutôt un progrès tech-
nique axé sur lrinËensification de la production agri-cole (rendemenÈs par hecta-
re, par animal), pâr la fertlisation, la bonification des sols, 1a généËique,

les progrès agronomiques, etc.

A lrappui de cette position nuancée sont mentionnés

1e fait qurune concenËraÈion trop brutale et polarisée des exploiÈations, dfaprès

ltexpérience polonaise, peut conduire à lfextensification de la production agri-
cole,
tous les inconvénients économiques et sociaux du chômage, compte tenu de Itincer-
titude dfune relance rapide de lrindustrie,
la difficulté probable dtappliquer à 1'agriculture des rapports de prix trop
"durstt, compte tenu de la combativité actuelle du syndicalisme paysan, de la né-

cessité drassurer la survie du secteur soeialisé qui, même mieux g-erê, travaille-
ra à des coûts élevés.

5. A propos de la réforme économique

a) le projet de hausse rapide des prix alimentaires de dérail pour liquider
les énormes subventions et rééquilibrer le marché.

- Première observation : ceci implique que mûrisse encore la conscience populaire

des inconvénients et du caractère illusoire de la Itmonnaie de singe", eË lrapti-
tude de la société à parvenir à un consensus global là-dessus.

- Deuxième observation : ceÈ ajustement devrait avoir des effets très positifs
pour la relance de la petite production drauËosuffisance familiale, préalablement

découragée (entre auËres) par les bas prix de lralimentation achetée. Au-delà,

cela pourrait aussi stimul-er une relance de la transformation alimentaire à pe-'

tite échelle (privée et coopérative) et débouchant sur des circuits courts, qui

redeviendrait rentable (petits moulins, boulangerie artisanale, etc.).

- Troisième observation : pour liquider 1rénorme excédent monétaire inflationiste,
actuellement en circulation (50 7. de La production), il faut certes augmenter

les prix alimentaires de détail, mais en même temps atténuer Itaspect brutal de

cette hausse pour les moins favorisés. Pour cela, on compËe recotrrir aux impôts

indirects accrus, sur des biens non strictement nécessaires (alcoo1s, tabacs) eE

compenser partiellement la hausse par des suppléments de salaire différenciés :

intégralement pour 20 7. de la population, à moitié pour 30 7. de La population,
et pas du tout par les 50 Z resÈants, 1es plus défavorisés.



44.

b) en ce gui concerne le nouveâu mécanisme économiqrpe au niveau des unités
de production agricole.

Les principes de base de la réforme sont: ltautofinancement, Itautonomie
de gestion et ltautogestion (responsabilisat.ion économique eÈ pouvoir de contrô1e
des travailleurs sur la gestion de ltentreprise).

- Les deux premiers principes sont drores et déjà appliqués avec rigueur aux fermes

dfEtaË. La rémunéraÈion de leur personnel, comrne leurs investissemenrs, dépendent.

désormais uniquement'de l-eur capacité drautofinancement (et de remboursement de

leurs emprunts éventules) à lrexclusion de Ëoute subvention (1). Si lrentreprise
ne parvient pas, t.ransiÈoirement, à assurer le salaire minimum garanti à ses em-

ployés, elle peuË bénéficier dremprunts, assortis de mesures de redressement

de sa gestion (y compris drun changement de direcËion, le cas échéant)
ou de rest.ruct,uration : division de lrentreprise et (ou) fusion-absorption avec

dtautres unités. on envisage même, dans les cas limites, la pure et simple liqui-
dation de lrentreprise (ce qui semble impliquer la reprise des terres par le

I secteur privé).

Df ores et déjà, ltapplication de ce nouveau mécanisme économiqr.re a pr-<rvoqué

la liquidation dtune partie importanÉe de lfancien appareil administratif lourd de

direction centralisée des fermes dtEtat, avec réemploi dans d?autres activités du

personnel correspondant (ou retraites anticipées, ou recyclage professionnel).

Par ail1eurs, non seulement on écarte actuellement toute idée dfextension
du secteur agricole socialisé, mais la tendance constatée est, de fait, à son retré-
cissementr pat restitution au secteur privé de parcelles qui en provenaient depuis

peu et qui restaient ma1 valorisées (du fait de leur dispersion notamment).

- LrautogesÈion doit être enËendue dans un sens large. E1le concernera notamment

aussi le niveau régional eL "coopératifr' (fait-on allusion ici à 1a coopération
interentreprises ou au mouvernent I'coopératif 'r actuel ?).

r Mais touÈ le projet de réforme repose sur lfhypothèse dtune réussiÈe du retour
à la vérité des prix. Rien ne sera possible globalement sans cela, or ce sera

difficile du fait du niveau actuel de "division de la sociét€".

6. A propos du problème foncier

a) Mouvement spontané et perspectives de concentration

La demande de Èerre des fermes privées est, dans lrensembLe, assez forte et
el1e srest fortement accrue depuis la crise. ActueLlement 20 Z des exploitations

expriment officiellement une demande de terre. La demande est surtout forte dans

(1) Les subventions au secteur dtEtat étaient considêrables auparavant.
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le Sud et lfEsË, régions de petites exploitations, moins dans le Nord et 1fOuest,

aux structures privées plus larges.

Ces dernières années la demande privée de Ëerre (exprimée) étaiË satisfaite
à 50 7". Dans ltavenir on estime qurelle le sera davantage, et au profit dtune amé-

lioration des structures privées (concentration) :

- parce que toute la terre libérée sans successeurs (150 000 ha S.A.U. par an) ira
désormais aux agriculteurs privés, à lrexclusion du secteur socialisé,

- parce que les enclaves excentrées des Fermes drEtat et des "fermes de cerclest'(l),
mal mises en valeur, seronÈ restituées au secËeur privé (autrement dit la part
du secteur socialisé devrait un peu diminuer),

- parce que le stock foncier (en attente dtaffectation définitive) du Fonds dfEtat
des Terres, soit 800 000 hectares, généralement confié en fqrmage provisoire à

des fermes privées (60 7. de la Èerre), mais aussi à des unités socialisées, eE

parfois mal utilisé, sera assez rapidement liquidé par affectation définitive
(vente au secteur privé).

- parce que, depuislrentrée en vigueur de la dernière loi sur les retraites, 1e

taux de changement de génération a Ërip1-é. Comme par ailleurs l/3 des successeurs

disposaient déjà dtune autre exploitaÈion ceci se traduit par une concentration

des surfaces,

- parce que une loi récente impose aux chefs dtexploitations de plus de 5 hectares

eÈ travaillanÈ aussi hors de 1'agriculture, dtabandonner cette deuxième activité,
ce qui peut logiquement 1es pousser à accroîËre leur surface pour mieux vivre
de ltagriculture à temps plein ou à la faire descendre au-dessous de 5 ha en ven-

dant à des agriculteurs à temps plein. Ceci concerne 0r5 million de personnes soit
12 7" de la population agricole active. De plus les membres des familles disposanË

de plus de 5 hectares ne pourront pas reprendre de terres (ce qui ne 1es empêche-

ra pas de continuer à servir draides familiaux en agriculture).

Ce dispositif est destiné à limiter le morcellement foncier qui résulterait
drune généralisation excessive de 1'agriculture à temps partiel du chef dtexploita-
tion, et à privilégier lragriculËure à temps plein sur des surfaces au moins moyen-

nes. Compte tenu de la pression des jeunes de plus en plus d6pourvis de perspecti-

ves sur le marché de ltemploi salarié, on escompte aussi q,rti1 en résultera un

mouvement accru de reprise et dragrandissemenl dtexploitations moyennes à temps

plein par des jeunes.

(l) Cel1es-ci sont e11es-mêmes déjà liquidées en presque Ëotalité (NDLR).
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Mais la dépression actuelle du marché de lremploi aura aussi pour conséquence

que 1e mouvement de concentration en surfaee (résultant en partie de cette loi
anti-morcellement) staccompagnera drune augmentation de 1a force de travail fami-
1iale engagée par exploitation, qui, d'après les estimations de Madame Szemberg,

devrait passer de 117 équivalent homme à temps plein à l19 (dates de référence non

précisées) par exploitation.

Comme par ai11-eurs, dfaprès 1e même auteur, lramélioration des struqtures
privées est réelle mais lente (8 ha S.A.U. en moyenne en 1985 contre 614 actuelle-
ment, pour les unités supérieures à 0r5 ha), i1 semble que cette concentration des

exploitations doive sreffectuer sans changement de ltemploi agricole familiel par
hectare, cfest-à-dire sans grande diminution de lremploi agricole total. Ce ntest
pas irréalisÈe, compt,e tenu du contexte de crise industrielle et de pénurie de

moyens mécaniques, et nfexclut dtailleurs pas une intensification de la production...
tout ceci dans des exploitations rajeunies (quant au chef), un peu aggrandies, plus
t'familialesrr eL moins "individuelles" ou à temps partiel (du chef dfexploitation).

b) Nouvelles données légales

- Déjà en avril dernier (avril 8l) un arrêt du Conseil des MinisËres prévoir que

toutes les transact.ions du Fonds dtEtat des Terres (et donc les décisions dtat-
tributions privées des terres) se feront désormais avec ltapprobaÈion de
rrlrautogestion villageoiset'. Dfaprès ce que nous avons compris drautres enLretiens
sur ce sujet (notamment au niveau des chefs de çommune et des représentants de

Solidarité, voir les comptes-rendus correspondants), les comités drauto-gestion
de village impliqués dans cette approbatiorl obligatoire se composent de personnes

considérées comme représentant les agricuLteurs.

Ce peut être, suivanË 1es cas, des agriculteurs locaux souLenus par le
nouveau syndicat Solidarité ou par le cercle de village, ou des délégués élus par
ltassemblée villageoise, ou une combinaison de ces catégories. Nous ntavons pas

pu clarifier totalement ce point et il nrest pas sûr que nos interlocuteurs y

voyaient clair en eux-mêmes, car dans ce domaine la situation est très évolutive
en fonction des rapports de force locaux.

- Une loi, encore en vigueur, est en passe dfêçre abolie prochainement : celle qui
interdit tout achat de Èerre au Fonds dtEËat des Terres qui conduiralt soit à dé-

membrer une unité préexistante de B hectares ou plus, soit à constituer une exploi-
tation nouvelle de moins de 8 hectares,
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CetËe Rorme rigide est considérée comne aypnt eu Lteffct nÉgaçif de freiner
des trensacÇions utiLes et nécessaires du poinÇ de vqç de la producglon, ou ;nême

des structures (par exgmple en empâehant un mauvemenÇ de copcentration au-dessous

de I hectares, ou de procéder â une conqentrÊtioq paf 4tapes).

(Coppte-rendu rédigé pa4 A. POULIQUEN)

-

I.
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AN}IEXE II
PËogrâxcme du sêminaire.

Dlmanche 20 seprembre - Arrivée du groupe à Varsovie.+-;1;------------- 
Voyage en car vers Rzeszow.

Lundi 2 I septembre
GF-F-----

- l0 h : Séance drouverture ; présentaËion et discussion de
plusieurs contributions.

- Après-midi : Suite des discussions des rapports.

- Journée sur le Ëerrain - Commune de Lancut.
- Visite de 4 exploitations agricoLes privées et dtune station

de recherche et de production dfarboriculture fruitière.
- Discussions aux services agricoles communaux avec les diri-

geants de lfexécutif communal et les agricuLteurs privés
vis ités .

Mardi 22 seo
àçeq--r--e-&

tembre

ysrÊ:sdi-21-espgeebr= : Ji:il!"ol"i ::ri:i::li";,ïiiTâ;"1" 
Borowa'

- Discussions aux sérvices agricoles communaux avec 1e$
dirigeants de lfexécutif communal eÇ les agriculteurs privés
vis ité s .

Jeudi 24 seotembre - Bh30 : Présentat'ion et discussion de rapporÈs.
- l0 h : Rencontre avec les responsables locaux et régionaux

du syndicat dfagriculteurs t'SolidariEé".
- Après-midi : Visite et entretiens â La Coopépative Agricol-e

de production de Czudec.
- le soir : Reprise des discussions avec les responsables de

'rsolidarité Ruralert.

Vendredi 25 s t,ernbre - Matinée Ëouristico-culturelLe : Visite du château de Lancu.È,.

- Après-midi : Présentation et cliscussion de rapports.

SenCdi_Zô_Cepgemble - Matinée : Présentation drun rapport et discussion.
Discussion généraLe.
Séance de c1ôture.

- Après-midi : Retour à Varsovie.

Dlmanche 27 septembre - Départ du groupe vers Paris.
T.r --rEF--r------
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